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CHAMP ET OBJECTIFS DE LA MISSION, CHOIX MÉTHODOLOGIQUES 

Le groupe de travail « mal-logement » du Conseil National de l’Information Statistique (CNIS) a remis 
en 2011 un rapport comportant une série de recommandations visant à une amélioration des 
statistiques portant sur le mal-logement1. Ce rapport a notamment proposé des pistes et études 
visant à enrichir l’analyse territoriale du mal logement. 

L’ONPES s’inscrit dans le prolongement de ces recommandations, avec la commande en 2015 - 2016 
de trois études sur les dimensions territoriales du mal logement, qui ont pour vocation d’alimenter 
son rapport annuel, consacré en 2016 à l’habitat. L’étude menée sur les « formes particulières 
d’habitat » se veut un approfondissement d’un autre travail mené parallèlement sur les situations 
territoriales de mal logement, afin d’éclairer plus particulièrement une dimension peu connue et peu 
documentée à ce jour. 

Les « formes  particulières d’habitat » étudiées plus précisément dans cette mission font partie de ce 
qu’il est désormais coutume d’appeler les « zones grises du logement », constituées des solutions 
(hébergement chez des tiers, habitat de fortune, squats...) mobilisées par les personnes sans 
logement propre qui ne font pas appel à l’hébergement institutionnel. Ces « zones grises » forment 
une sorte de continuum entre les sans-abri « de la rue » et les personnes sans domicile personnel. 
Elles représentent une réalité éclatée et marginale sur les territoires, très peu visible dans l’espace 
public et mal saisie par la statistique publique. Les acteurs de l’habitat évoquent depuis plus de 15 
ans l’augmentation de ces situations, tout en regrettant la faiblesse de la connaissance les 
concernant. 

 

1. Le champ de l’étude : des « formes particulières d’habitat » définies au démarrage par la 
nomenclature des types d’habitat du CNIS 

L’expression « formes particulières d’habitat » est empruntée par l’ONPES à un rapport du CNIS de 
20112, qui qualifie ainsi les « habitats mobiles et abris de fortune ». Dans son cahier des charges, 
l’ONPES proposait comme définition « point de départ » celle fournie par la nomenclature des types 
d’habitat du CNIS dans ses catégories 9, 10, 11 présentées ci-dessous. 

 

Extrait de la nomenclature des types d’habitat du CNIS (2011)
3
 

 

09. Utilisation comme résidence 
principale d’un habitat mobile 
prévu pour être utilisé comme 
tel (gens du voyage, mariniers…) 

 

 

090. Caravane mobile, péniche mobile, motor-home, camping-car 

 

10. Utilisation comme résidence 
principale, par défaut, d’un 
habitat prévu pour être utilisé 
occasionnellement 

101. Caravane mobile, péniche mobile, motor-home, camping-car
4
 

102. Caravane ou péniche fixe (non susceptible de se déplacer en l'état) 

103. Mobile-home, baraque de chantier, incapable de se déplacer de façon 
autonome, individuel (un seul ménage) 

104. Mobile-home, baraque de chantier, collectif (plusieurs ménages) 

                                                           
1
 Join-Lambert M.T, Labarthe J., Marpsat M., Rougerie C., Le mal-logement, rapport d’un groupe de travail du CNIS, n°126, 

2011 (151 pages).  
2
 Idem, page 38 

3
 Id, pages 101 – 102.  

4
 Les catégories 090 et 101 sont identiques, car on peut les trouver aussi bien en habitation choisie qu’en habitation non 

choisie. 
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11. Abri de fortune 

 

110. Privatif avec possibilité d'y laisser des affaires (l'hébergement est propre à la 
personne ou au ménage dont il fait partie) 

111. Collectif avec possibilité d'y laisser des affaires (l'hébergement est partagé 
avec d'autres ménages) 

112. Sans possibilité d'y laisser des affaires 

Exemples : cave, parking fermé, grenier ; immeuble muré ; cabane ; tente ; 
voiture, camion ; wagon, bateau ; parties communes d'un immeuble d’habitation 
(couloir, cage d'escalier, palier) ; usine, bureau, entrepôt, bâtiment agricole, 
locaux techniques ; ruine, chantier, grotte 

 

Cette nomenclature propose une entrée par les formes physiques de l’habitation, tout en intégrant 
d’autres dimensions : le fait d’être une solution choisie ou une solution par défaut / le fait d’être une 
solution collective ou individuelle / la possibilité ou non d’y laisser des affaires.  

Elle intègre aussi bien l’habitat mobile que les lieux non prévus pour l’habitation aménagés par des 
occupants à titre de résidence principale. Elle se concentre ainsi sur des formes d’habitat qui 
procurent un espace privatif, même fragile et précaire ; ce qui distingue ces types d’habitat de ceux 
décrits dans la dernière catégorie  de la nomenclature du CNIS  « Utilisation d'espaces publics »5, où 
la personne ou ses affaires sont « visibles » et à tout le moins non abritées du regard extérieur.  

  

- Les objectifs de l’étude et la méthodologie choisie : explorer l’état de la connaissance 
actuel, et notamment les approches territoriales de la connaissance 

Au regard de la faiblesse de la documentation existante, ce travail s’inscrit dans une dimension 
exploratoire, et deux objectifs lui sont donnés : décrire et analyser l’état de connaissance existant ; 
proposer des pistes pour améliorer l’état de la connaissance. 

 Décrire et analyser l’état de la connaissance sur les formes particulières d’habitat. 

L’état des lieux doit permettre de faire le point sur la connaissance actuelle, quantitative et 
qualitative, relative aux « formes particulières d’habitat » au sens de la nomenclature du CNIS. 
Tous les types de travaux et études peuvent être mobilisés. Conformément aux attentes du cahier 
des charges, cet état des lieux se concentre : 

- sur les études et travaux les plus récents, soit environ les 10 dernières années ;  
- sur l’identification et l’analyse de travaux locaux et territorialisés, afin de pouvoir rendre 

compte de l’état de la connaissance locale sur ces formes d’habitat, à plusieurs échelles 
(départements, intercommunalités, communes). 

L’analyse doit permettre de mettre en lumière l’existant comme les zones d’ombre en termes de 
connaissance. 

 Proposer des pistes pour améliorer la connaissance existante, sur deux registres : 

- l’amélioration de l’observation et des pistes d’études permettant d’y remédier ; 
- la mise en lumière de « bonnes pratiques » d’observation et d’amélioration de la 

connaissance sur cette thématique. 

 

                                                           

5 La nomenclature 12 « Utilisation d'espaces publics » se décompose ainsi : intérieurs (ex : métro, gare, couloirs d’un centre 

commercial, bâtiment public) ; extérieurs (rue, pont, parking extérieur, jardin public, bois, terrain vague, voie ferré) 
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2. Les choix méthodologiques validés par le comité de pilotage : une entrée par les modes 
d’observation plus que par les types d’habitat 

2.1. La définition du périmètre de l’étude.  

Une des difficultés d’utilisation de la nomenclature du CNIS est qu’elle ne représente pas en soi, 
aujourd’hui, un objet de recherche ou de connaissance en tant que telle ; elle ne correspond pas non 
plus à une catégorie d’action publique. Il en est de même du choix de la terminologie pour l’objet de 
l’étude, les « formes particulières d’habitat », qui provient également des travaux du CNIS, mais qui 
n’a pas été retrouvée par ailleurs. Pour en témoigner, voici ci-dessous quelques titres de notre revue 
de littérature qui traitent totalement ou partiellement des « formes particulières d’habitat » : 

 

Des dénominations nombreuses pour les « formes particulières d’habitat » - Extraits des titres de la 

revue de littérature 

Le logement précaire (Acadie, 2006) 

 Les situations marginales par rapport au logement (Marpsat, 2009) 

 Habitat temporaire (Jeanjean, Sénépart, 2011), 

 Enclaves nomades – Habitat et travail mobiles (Le Marchand, 2011), 

 L’habitat atypique en Tarn-et-Garonne (V. Delpech, DU, 2013) 

 Habitats non ordinaires (Bernardot, Le Marchand, Santan-Bucio, 2014) 

 Actualités du logement temporaire. De l’habitat rêvé à l’habitat contraint (Loiseau, Cousin, Vial, 

Crozat, Lièvre, 2016) 

 Incertaines demeures (Lion, 2015) 

 

Par ailleurs, la nomenclature du CNIS, notamment dans sa description des « abris de fortune », 
produit un effet de liste, car elle tente d’englober une réalité « physique » protéiforme. Il est donc 
apparu peu pertinent de tenter une approche par type d’habitat à partir de la liste proposée, au 
risque de réduire l’étude à ces formes d’habitat (la connaissance de l’habitat permanent en 
caravane, dans des cabanes, dans des wagons de la SNCF, dans des grottes, dans des yourtes et tipis, 
dans des bateaux, etc.), sans parvenir nécessairement à appréhender ce qui est au cœur de l’étude, 
c’est-à-dire les freins et leviers à la connaissance sur ce phénomène. 

Avec la validation du comité de pilotage, le mode d’entrée de cette étude est donc le mode 
d’observation de ces formes d’habitat et non les formes d’habitat en elles-mêmes6. L’avantage est 
de pouvoir prendre en compte de nombreux travaux qui ne prennent en compte qu’une partie de 
cette réalité, et de se concentrer sur les modalités de connaissance, tout en respectant l’esprit des 
travaux du CNIS. 

 

2.2. Le lien entre « formes particulières d’habitat », exclusion sociale et mal logement 

La prise en compte de certaines formes d’habitat incluses dans la nomenclature, principalement les 
habitations mobiles et les habitations légères de loisir, telles que les yourtes et les tipis par exemple, 
constituaient notamment une source d’interrogation puisqu’elles ne relèvent pas tout à fait a priori 
des catégories d’exclusion sociale et de mal logement : l’habitat en caravane des gens du voyage 
constitue une spécificité culturelle et un mode de vie très ancien, pendant que les promoteurs 
actuels de l’habitat léger et mobile mettent en avant un mode de vie et un système de valeurs autour 
des notions de l’impact écologique, du refus des normes classiques d’habiter... Or, la démarche de 

                                                           
6
 Extrait du compte rendu du comté de pilotage du 14 mars 2014. 
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l’ONPES nous conduit à privilégier le prisme de la précarité et de la pauvreté éventuelles des 
occupants, et le cadre de la mission à nous concentrer sur l’entrée du mal logement.  

Dans le même esprit, la prise en compte des personnes sans-abri a également été interrogée : en 
effet, l’approche par type d’habitat pourrait exclure les travaux qui se concentrent sur les personnes 
vivant par exemple dans les espaces interstitiels de la ville, et de ce fait à exclure des modes 
d’observation qui conduisent à produire de la connaissance sur les abris de fortune construits par les 
populations sans logement propre, sans distinguer entre l’installation dans un espace privé ou public. 

Le comité de pilotage a là aussi, tranché en faveur d’une approche ouverte destinée à produire un 
état des lieux des modes d’observation et de repérage des formes particulières d’habitat : c’est 
pourquoi ont été intégrés dans le panel de l’étude un observatoire de l’habitat des gens du voyage et 
une recherche-action sur des sans-abri autour du périphérique parisien7. 

 

2.3. Habitat par défaut ou habitat choisi : une alternative à discuter  

La nomenclature du CNIS introduit également la notion de résidence principale « par défaut » : les 
habitations mobiles sont ainsi distinguées selon qu’elles font partie des habitations prévues pour 
être des résidences principales (habitat des gens du voyage, des mariniers...) ou selon qu’elles sont 
utilisées à défaut comme résidence principale. Le groupe de travail proposait ainsi une approche 
possible de la dimension de mal logement dans les formes particulières d’habitat  - cette approche 
étant souvent vulgarisée à travers la dichotomie habitat choisi / habitat contraint.  

L’ONPES a ainsi souhaité que l’analyse des travaux recueillis permette de discuter cette approche 
« choisi / contraint » et de l’enrichir.  

 

2.4 Le périmètre géographique de l’étude : les DOM-TOM ne font pas l’objet de 
développement et d’analyse spécifiques 

Les départements et territoires d’outre-mer présentent des spécifiques notables, aussi bien en 
matière de précarité sociale que de problématiques d’habitat. De manière générale, les DOM ont des 
indicateurs sociaux bien plus fragiles qu’en métropole, une offre de logement qui ne parvient pas à 
faire face aux besoins face à une évolution démographique très soutenue, et une offre de logement 
social insuffisante face à la demande.  

Les formes particulières d’habitat sont présentes, mais cette problématique est peu documentée en 
tant que telle, dans la mesure où celle-ci se confond très largement avec la problématique du 
traitement des poches d’insalubrité d’habitations installées sans droit ni titre sur des terrains 
appartenant à autrui. Ces problématiques, qui représentent un enjeu majeur dans en outre-mer, 
sont documentées principalement dans le cadre des d’opérations de résorption de l’habitat insalubre 
(RHI). 

Les DOM-TOM sont également caractérisés par des formes d’habitat traditionnel léger (la case créole 
des Antilles, de Guyane et de La Réunion, le faré polynésien…), souvent auto-construit. Ces formes 
peuvent se confondre avec l’habitat insalubre, mais pas de manière systématique.  

Du fait de ces spécificités, et au regard du dimensionnement de la mission pour l’ONPES, il a été 
décidé que les départements d’outre-mer (DROM) seront intégrés uniquement dans la revue de 
littérature, et juste évoqués lorsque cela apparaît pertinent dans le rapport. 

 

                                                           
7
 D’autres formes de connaissance des sans-abri, comme l’observatoire du Samusocial de Paris, sont présentées dans la 

revue de littérature. 



 9 

 

3. La méthodologie d’étude : phasage et éléments de méthode 

La mission s’est déroulée en trois phases. 

Phase 1 – Cadrage de la mission : repérage de travaux et personnes ressources 

Cette phase, réalisée à partir de recherche documentaire et d’entretiens de cadrage, a permis de 
réaliser une première revue de littérature et de consolider le cadre méthodologique. Des entretiens 
avec des personnes ressources ont été réalisés, afin d’améliorer le repérage de travaux : le Pôle 
national de lutte contre l’habitat indigne (PNLHI), la Fondation Abbé Pierre, la Fédération SOLIHA8, 
des universitaires et chercheurs engagés dans des programmes de recherche sur l’habitat « non 
ordinaire »9... 

Ce temps de cadrage a permis d’identifier, sur un premier panel de travaux, les principaux modes 
d’observation existants. Dans une synthèse transversale de la revue de littérature, une première 
typologie des sources de connaissance, reprise dans ce rapport final, a ainsi été proposée au comité 
de pilotage. 

Par ailleurs, afin de d’identifier des travaux locaux, un court questionnaire10 a été distribué par mail 
dans deux réseaux : les conseillers techniques du Pôle National de Lutte contre l’Habitat Indigne et le 
réseau SOLIHA. Ce contact avec des relais locaux était indispensable pour nous orienter vers des 
travaux difficiles à repérer par ailleurs. 

 

Phase 2 – Identification de travaux territorialisés et réalisation d’entretiens approfondis 

13 questionnaires seulement nous ont été renvoyés. Malgré ce faible nombre, les questionnaires 
nous ont permis d’identifier trois travaux territorialisés dédiés à des formes particulières d’habitat : à 
l’échelle du département du Tarn-et-Garonne, dans la Communauté d’agglomération du Douaisis ; à 
l’échelle de la région de Wallonie en Belgique. 

Après échanges avec le comité de pilotage et l’ONPES, les travaux suivants ont été retenus pour des 
entretiens approfondis autour des enjeux d’observation et de méthodologie de connaissance. Ces 
entretiens ont également servi de support pour construire des recommandations. 

 

Les travaux retenus pour des entretiens avec les maîtres d’œuvre ou maîtres d’ouvrage 

La statistique publique  
. Le recensement de la population : entretien avec les services « Recensement » et 

« Logement » de l’INSEE  

Des diagnostics et observatoires 

sur commande publique 

 

. L’habitat atypique dans le Tarn-et-Garonne (PDALPD / DDT) 

. Les habitations légères de loisir (HLL) transformées en habitat permanent dans le Val 

de Sensée (C.A. du Douaisis) 

. L’habitat permanent en équipement de loisir en Wallonie (gouvernement de 

                                                           
8
 La fédération SOLIHA est issue de la fusion des groupements PACT et Habitat & Développement. Elle regroupe 197 

associations et organismes sur les territoires, spécialisés dans l’amélioration de l’habitat, la gestion de logement d’insertion, 
et l’accompagnement de ménages en difficulté d’accès ou de maintien dans le logement. 
9
 Des entretiens téléphoniques de cadrage ont été réalisés avec Béatrice Mésini, responsable du programme de recherche 

« Mobil Hom(m)es. Formes d’habitats et modes d’habiter la mobilité », Laboratoire TELEMME, Université Aix-Marseille ; 
Virginie POUJOL (LERIS), pour ses travaux sur la cabanisation dans l’Hérault ; Christophe IMBERT (INED, Université de 
Poitiers), responsable d’un « Projet en cours de formalisation sur le recensement et la localisation de l’habitat mobile et 
léger », aujourd’hui en suspens. 
10

 Cf. questionnaire est en annexe 2. Ce questionnaire était accompagné d’un courrier présentant le contexte et les 
objectifs de l’étude, ainsi que la nomenclature du CNIS. 
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Wallonie) 

. La Mission relative à l’anticipation et l’accompagnement des opérations 

d’évacuation des campements illicites (DIHAL) 

. L’observatoire des gens du voyage en Essonne (FNASAT) 

 

Des travaux de chercheurs : 

 

. Virginie Poujol (dir) : recherche-action sur la cabanisation dans le Gard et l’Hérault 

(le nouveau diagnostic de la DDTM 34 sur la cabanisation a été également exploité) 

. Gaspard Lion : étude ethnographique sur les habitants des cabanes du bois de 

Vincennes et résidents permanents de camping 

Des travaux sous maîtrise 

d’ouvrage associative 

. Recherche-action sur les habitants du périphérique (Fondation Abbé Pierre, Peuple 

des Villes, Les Enfants du Canal) 

 

 

Phase 3 – Rédaction des livrables 

Après une première présentation des résultats en comité de pilotage, ce présent rapport présente 
l’analyse des l’ensemble des matériaux recueillis ; la revue de littérature, qui reste avant tout un 
document de travail, est proposée dans un fichier séparée. 
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I – PRÉSENTATION SYNTHÉTIQUE DES TRAVAUX RECUEILLIS : UNE TYPOLOGIE  

L’inadaptation du parc de logements existant aux besoins de nombreux ménages fait l’objet de très 
nombreuses études et analyses depuis les années 2000, où la formule d’une « crise du logement » a 
commencé à être popularisée, avec le constat d’une inadéquation croissante des ressources d’une 
partie de la population avec le coût du logement. Ce contexte produit de très nombreuses difficultés 
face au logement, faisant évoluer les formes de précarité dans le logement et augmentant 
notamment le nombre de personnes sans domicile propre et n’habitant pas dans des conditions 
classiques de logement.  

Les « formes particulières d’habitat » se retrouvent au croisement de nombreuses réflexions et 
approches cherchant à cerner, qualifier et quantifier les formes de précarité face au logement d’une 
part ; les formes d’habitats et de modes d’habiter « alternatifs » d’autre part11. 

 

1. Les « formes particulières d’habitat » : un phénomène protéiforme, mais assez peu 
documenté 

1.1. Des données quantitatives indicatives et peu actualisées 

Malgré l’importance des travaux consacrés à la crise du logement et aux formes de précarité dans le 
logement, force est de constater que les formes d’habitat précaire restent très mal connues, et cela 
alors même que les acteurs de l’habitat, et notamment le monde associatif, signalent régulièrement 
que le phénomène, selon leur connaissance du terrain, est en augmentation.  

Notons qu’à ce jour, aucune source ne permet vraiment de conforter objectivement cette 
augmentation : les sources quantitatives sont en effet anciennes, et l’analyse de leur méthodologie 
(voir notamment la partie  « la statistique publique ») montre la difficulté à produire des chiffres 
fiables. 

En ce qui concerne l’approche quantitative à l’échelle nationale, les données suivantes nous ont servi 
de cadrage. 

                                                           
11

 Sur ce champ particulier, citons notamment les études, journaux, blogs des associations HALEM (Habitants de Logements 
Ephémères et Mobiles) et RELIER (Réseau d’expérimentation et de Liaison des Initiatives en Espace Rural), qui font la 
promotion des habitats alternatifs et hors norme. 
12

 Poulain France, Le camping aujourd’hui en France entre loisir et précarité, Editions de la DDEA de l’Oise, septembre 2009 

Les données quantitatives disponibles au démarrage de l’étude 

Nombre estimatif de personnes 

vivant à l’année en camping  

(F. Poulain, 2005) 

- une estimation de 100 000 personnes vivant à l’année dans des campings ou 

en mobil-home a été réalisée en 2005 par la chercheuse France Poulain
12

, à 

partir de ses propres recherches et des données du Pôle national de lutte 

contre l’habitat indigne. Il n’y a pas eu pour l’instant de tentative pour mettre à 

jour cette estimation. 

Les habitations de fortune 

(INSEE, RP 2006) 

- 40 000 logements, abritant 85 000 personnes (15% en Ile-de-France et 85% en 

province), qualifiés par leurs occupants d’habitations de fortune, sont 

comptabilisés à l’occasion du recensement de 2006. Les trois quarts sont des 
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1.2. Des approches qualitatives plus importantes, mais relativement circonscrites, dans les 
années 2000 - 2010 

La recherche documentaire fait apparaître une réelle faiblesse des travaux sur les formes 
particulières d’habitat dans la littérature abondante sur le mal logement en France. Avant les années 
2000, les travaux fondateurs auxquels se réfèrent les chercheurs sont principalement ceux de Colette 
Pétonnet sur les habitants des bidonvilles17. 

Quelques études sont repérables au début des années 2000, alors même que plusieurs phénomènes 
d’habitat précaire sont identifiés et relativement médiatisés, avec des relais dans la presse, locale le 
plus souvent, mais aussi nationale : c’est le cas par exemple de la cabanisation en Languedoc-
Roussillon et dans les Bouches-du-Rhône où des sites anciens d’habitat de loisir sont de plus en plus 
utilisés comme habitat permanent ; de l’habitat permanent dans les campings, que les travaux de 
France Poulain vont mettre en avant fortement au milieu des années 2000.  

La Fondation Abbé Pierre est probablement un des premiers acteurs du logement à avoir tenté 

d’objectiver un phénomène naissant, celui des ménages précaires logés en camping toute l’année, en 

sollicitant un bureau d’études marseillais, Lieux Dits, pour mener une étude sur le sujet
18

. A la même 

époque, la DDE de Seine-Maritime sollicite un bureau d’étude pour identifier les formes et le volume 

                                                           
13

 Briant Pierrette, Donzeau Nathalie, « Être sans domicile, avoir des conditions de logement difficiles. La  situation dans  les  
années  2000 », INSEE Première n°1330, janvier 2011. Les définitions des habitations de fortune et des constructions 
provisoires au sens de l’INSEE sont données dans la partie du rapport consacrée à la statistique publique. 
14

 Id. 
15

 Notons qu’en 1999, le recensement comptabilisait 140 252 personnes vivant dans des habitations mobiles (dont 6,8% de 
sans-abri soit 9599 personnes et 1,9% de mariniers soit 1971 personnes), in Djirikian A., Laflamme V., sous la direction de 
Marpsat M., Les formes marginales de logement. Etude bibliographique et méthodologique de la prise en compte du 
logement non ordinaire, 2006 
16

 Pôle « campements illicites et résorption des bidonvilles », État des lieux national des campements illicites et grands 
squats, avril 2016 (7ème édition), DIHAL. La DIHAL réalise un suivi semestriel des bidonvilles dans le cadre de la circulaire du 
26 août 2012 relative à l’anticipation et à l’accompagnement des opérations d’évacuation des campements illicites. 
17

 Pétonnet C., Ces gens-là, Maspéro, 1968 
18

 Lieux Dits, Le terrain de camping comme adresse : une domiciliation de derniers recours ? Etude-action exploratoire sur 
l’est de l’Etang de Berre, Fondation Abbé Pierre, 2001 (non publié) 

constructions provisoires ou des mobile-homes sans possibilité de mobilité
13

.  

 

Les résidences mobiles utilisés 

comme résidence principale 

(INSEE, RP 2006) 

- Environ 110 000 personnes sont recensées en 2006 comme habitant une 

résidence mobile à titre de résidence principale
14

. D’après l’INSEE, la grande 

majorité de ces personnes sont des gens du voyage, la catégorie intègre 

également les forains et mariniers.  

 

Les sans abri au sens du 

recensement 

(INSEE, RP 2006) 

- 14 600 personnes (13 700 en métropole) sont recensées comme sans abri en 

2006
15

. 

 

Les campements illicites 

(DIHAL , avril 2016) 

- 569 campements illicites, bidonvilles et grands squats accueillant 17 510 

personnes sont comptabilisés par la Délégation Interministérielle à 

l’Hébergement et à l’Accès au logement (DIHAL) en avril 2016
16

. 
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du phénomène d’habitat précaire dans le département, dans le cadre d’une action du Plan 

départemental d’action en faveur du logement des défavorisés (PDALPD)
19

.  

En 2003, France Poulain, architecte-urbaniste, soutient une thèse
20

  sur l’urbanisation du littoral par le 

camping – caravaning et publie ensuite différents articles et ouvrages
21

 qui mettent sur la place 

publique la problématique de l’habitat permanent dans les campings sur les zones littorales et dans les 

environs des grandes agglomérations, ainsi les situations d’habitat mobiles (mobil home…) « cachés » 

sur des parcelles boisées et des terrains vagues.  

Le Pôle national de lutte contre l’habitat indigne commande un étude sur l’habitat précaire, publiée en 

2006
22

 : celle-ci s’interroge sur les facteurs structurants de l’habitat précaire, les caractéristiques de 

cet habitat et ses fonctions, avec un zoom sur l’habitat précaire en camping. 

 

Ces premières études s’accordent toutes pour signaler un phénomène en augmentation, 
conséquence directe d’une nouvelle précarité qui empêche un nombre croissant de ménages 
d’accéder à un logement de droit commun. Les occupants, souvent peu ou pas connus des services 
d’action sociale, ont trouvé cette solution pour éviter aussi bien la rue que les hébergements 
institutionnels. L’inaction des pouvoirs publics et la lenteur des procédures de lutte contre l’habitat 
indigne sont également présentées comme des facteurs de développement de ces formes d’habitat. 

Ces divers travaux n’ont pas, semble-t-il, été approfondis véritablement dans la décennie qui vient de 
s’écouler : les travaux sur l’habitat permanent en camping, par exemple, n’ont pas été prolongés à ce 
jour23. Les travaux sur les formes d’habitat précaire se sont davantage centrés sur des phénomènes 
d’actualité  - l’accueil en hébergement institutionnel, le retour des bidonvilles - ou identifiés et mis 
en avant par des acteurs du logement, comme l’hébergement chez des tiers. Un grand nombre de 
travaux sur le mal logement concerne également le phénomène du sans-abrisme, mais sans étudier 
particulièrement les formes d’habitat précaire que les sans-abri peuvent mettre en œuvre.  

Depuis quelques années, des travaux d’études et de recherche s’intéressent cependant aux formes 
d’habitat « non ordinaires », avec des approches renouvelées et souvent cumulatives : une approche 
technique et architecturale (description des adaptations de camions, camping-cars, l’introduction de 
yourtes et tipis dans des zones rurales...) ; une approche ethnographique des lieux d’habitat 
spontané et auto-construit ; une approche des politiques publiques et des réponses juridiques et 
réglementaires... 

 

2. La revue de littérature : des travaux présentés à travers une typologie en quatre entrée 

La revue de littérature annexée à ce rapport organise la présentation des travaux identifiés à partir 
de la typologie suivante : 

1. Des travaux sur la quantification et la qualification des situations marginales de logement par 
la statistique publique 

                                                           
19

 Foultier C., Vanoni D., Lainé F., FORS-Recherche sociale / Ville et Habitat, L’habitat précaire en Seine-Maritime. 
Monographies du littoral, de Dieppe au Treport, des Cantons de Caudebec en Caux et de Duclair, du Havre et des 
communes limitrophes, DDE Seine Maritime, 2002 (non publié) 
20

 Poulain, F. L'urbanisation du littoral par le camping-caravaning illégal sur parcelles privées. Non-respect des lois 
d'aménagement et tolérance de pratiques illicites, Thèse soutenue en décembre 2003. 
21

 Poulain F., Poulain, E., L'Esprit du camping, Éditions Cheminements, octobre 2005 ; Poulain F., « Tous campeurs ? Le rôle 
social des campings pour les habitants non vacanciers », Hébergement de plein air, Cahier Espaces 84, février 2005. 
22

 Acadie, Etude connaissance de l’habitat précaire, Rapport final phase 2. Ministère de l’Emploi, de la cohésion sociale et 
du logement – Pôle national de lutte contre l’habitat indigne, 2006. 
23

 Notons que Gaspard Lion, auteur d’un mémoire sur les habitants du bois de Vincennes, est en train de rédiger sa thèse 
sur l’habitat permanent en camping, dans une approche qualitative (extrait d’entretien). 
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2. Des travaux d’études menés sur commande publique : connaître pour agir 
3. Des travaux qualitatifs issus de la recherche universitaire : une approche avant tout 

ethnographique et monographique 
4. Des travaux associatifs, de nature militante, visant à interpeller les pouvoirs publics  

Cette typologie est destinée avant tout à classer et organiser les divers travaux explorés. Le rapport 
la reprend partiellement, mais fusionne les deux dernières catégories. 

 

2.1. La quantification et la qualification des situations marginales de logement par la 
statistique publique 

La statistique publique, notamment au travers du recensement de la population, se  trouve 
relativement démunie pour identifier des phénomènes diffus et marginaux. Pour autant, depuis le 
milieu des années 90, plusieurs groupes de travail ont été constitués pour prendre mieux en compte 
des situations de logement « à la marge », mises sur l’agenda politique au travers des figures des  
« sans abri » ou « sans domicile fixe » et, plus largement, du mal logement.  

Ce sont les phénomènes d’exclusion du logement au sens large que ces groupes de travail souhaitent 
mieux appréhender, avec une volonté de clarifier des concepts, de comprendre l’étendue et les 
limites de la connaissance et de faire des propositions pour améliorer la connaissance produite par 
les grandes enquêtes nationales (recensement, Enquête Logement, Enquête Sans Domicile, Enquête 
Etablissements sociaux...) sur les formes que prennent l’absence de logement propre et/ou le mal 
logement. 

Ces travaux réalisés pour l’essentiel sous la direction de Maryse Marpsat, utilisent soit la 
dénomination « situations marginales par rapport au logement » (SML), soit celle de « mal 
logement ». Les « formes particulières d’habitat », qui concernent notre objet d’étude, en sont une 
des composantes. 

Quatre rapports importants sont produits entre 1996 et 2011, qui rendent compte de travaux 
d’analyse sur l’utilisation de la statistique publique pour prendre en compte les différentes situations 
de logement.  

 

2.2. Des travaux d’études menés sur commande publique : connaître pour agir 

Ces travaux proviennent d’acteurs publics particulièrement concernés par un phénomène 
spécifique : c’est le cas de la cabanisation en Languedoc-Roussillon ; des enquêtes sur les 
« campements illicites » pilotées par la DIHAL ; d’un observatoire des gens du voyage en Essonne 
dans le cadre du PDALPD ; d’une étude sur l’habitat atypique dans le Tarn-et-Garonne, également 
dans le cadre du PDALPD. 

La finalité de ces travaux est d’aider à la construction d’une action publique locale sur le phénomène 
d’habitat, perçu avant tout comme un problème d’ordre public (illégalité, impact environnemental, 
indignité des conditions de logement...). Les diagnostics conduits s’accompagnent donc de pistes 
d’actions opérationnelles permettant de traiter l’habitat lui-même, le statut juridique d’installation, 
l’inscription dans l’environnement (raccordement aux réseaux, démolition...), l’accompagnement des  
ménages dans un autre projet de logement...  

 

2.3 Des travaux qualitatifs issus de la recherche universitaire : une approche avant tout 
ethnographique et monographique 

Une série de travaux récents, fondés sur une approche essentiellement qualitative et 
ethnographique permet de mieux cerner les formes « non ordinaires » d’habitat et d’aborder de 
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nombreuses problématiques, notamment autour des formes, fonctions et fonctionnements de ces 
habitats. Il s’agit de leur donner un sens qui se détache volontairement des seules entrées par les 
prismes du mal logement et de la précarité ou de l’infraction à la réglementation, pour donner à voir 
également des modes de vie et des modes d’habiter, des stratégies d’adaptation diverses à des 
parcours de vie et à un contexte de précarisation économique. La problématique de l’habitat léger et 
mobile dans sa dimension de « mode de vie alternatif », ainsi que l’habitat des gens du voyage, font 
partie intégrante de ces travaux, qui ont donné lieu à quelques ouvrages collectifs ces dernières 
années24. 

Par le biais d’entretiens et d’observations, ces études s’attachent à décrire plus finement les 
conditions de vie des ménages, leurs trajectoires biographiques, les avantages tirés par les occupants 
de ces formes d’habitat ou encore l’impact que peuvent avoir le statut juridique des habitats et de 
leur implantation, et les actions menées par les pouvoirs publics. 

 

2.4. Des travaux associatifs, de nature militante, visant à interpeller les pouvoirs publics et à 
mobiliser les habitants concernés dans la recherche de solutions 

Des travaux d’étude sont plus particulièrement réalisés sous maîtrise d’ouvrage associative (souvent 
en partenariat avec des équipes de recherche, éventuellement avec les pouvoirs publics). Les 
associations commanditaires sont des associations de défense des droits des personnes concernées : 
la FNASAT sur les gens du voyage ; la Fondation Abbé Pierre dans des études locales en cours (le 
bidonville sous le périphérique parisien en 2015 – 2016, une étude-action en Hérault avec le LERIS)... 

La finalité de la connaissance est proche de celles des travaux de recherche cités ci-dessus : entrer 
dans le quotidien des personnes avec une approche des parcours de vie, décrire l’espace physique 
d’habitat (la cabane, le véhicule transformé, le « camp »...), et les accommodements et difficultés 
avec l’environnement (dans les dimensions techniques, juridiques, sécuritaires, sociales...). Il est 
souvent donné une dimension de recherche-action à ces travaux, qui intègrent des modes 
d’intervention sur l’habitat et/ou auprès des personnes pour les accompagner vers des formes plus 
stables et adaptées de logement (sortie de bidonvilles, d’habitat précaire, de la rue...). 

  

                                                           
24

 « Habiter le temporaire », Techniques et Cultures, n°56, 2011 ; Bernardot M., Le Marchand A., Santana Bucio C. (dir), 
Habitats non ordinaires et espace-temps de la mobilité, ed. du Croquant, 2014 ; Cousin G., Loiseau G., Viala L., Crozat D., 
Lièvre M. (dir.) « De l’habitat rêvé à l’habitat contraint » Actualité de l’Habitat Temporaire,  collection « SHS », Terra HN 
éditions, 11 janvier 2016, accessible en ligne. 
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II – LES FORMES PARTICULIÈRES D’HABITAT DANS LES GRANDES ENQUÊTES DE LA 
STATISTIQUE NATIONALE 

Parmi les grandes enquêtes nationales, seul le recensement de la population parvient à donner des 
indications quantitatives globales sur les modes d’habiter, en incluant les « formes particulières 
d’habitat ». 

Nous citerons cependant également d’autres enquêtes et sources sur le logement et le sans-abrisme, 
afin de faire le point sur ce que celles-ci permettent de savoir sur le type d’habitat qui nous intéresse 
dans cette étude et sur leurs occupants : l’Enquête Sans Domicile, l’Enquête Nationale Logement.  

 

1. Le recensement de la population 

Les précisions ci-dessous proviennent de l’exploitation des rapports conçus par les divers groupes de 
travail du CNIS, et de l’entretien réalisé avec les divisions Recensement et Logement de l’INSEE en 
mai 2016.  

 

1.1. Le recensement : présentation des différentes collectes et des définitions utilisées 

Les recensements de la population représentent la seule source statistique qui englobe toutes les 
populations, dont les personnes vivant en logements non-ordinaires et les sans-abri. L’INSEE s’appuie 
sur la distinction entre deux types de logement :  

- les logements ordinaires : « un logement défini par opposition à un logement en résidence 
offrant des services spécifiques (résidences pour personnes âgées, pour étudiants, de 
tourisme, à vocation sociale, pour personnes handicapées…) »25. En font partie les habitations 
de fortune et les constructions provisoires dès lors que les personnes le déclarent comme 
leur résidence principale. 

- les logements dits non ordinaires : ils regroupent les habitations mobiles (caravanes des gens 
du voyage, caravane habitée à titre de résidence principale dans un camping, péniche...) et 
les personnes sans-abri, mais aussi les communautés. 

 

Dans le recensement, quatre catégories permettent de prendre en compte les « formes particulières 
d’habitat » : deux relèvent des logements ordinaires (les habitations de fortune ; les constructions 
provisoires) et deux des logements non ordinaires  (l’habitat mobile ; les sans-abri). Ces catégories de 
logement sont recensées à travers des collectes différentes, ainsi que le synthétise le tableau ci-
dessous. 

Avant de présenter ces catégories, il est important de savoir que le recensement donne lieu à 
plusieurs collectes, en plus de la collecte « ordinaire » que  connaît tout citoyen, et notamment : 

- la collecte Habitation Mobile et Sans Abri : voir plus bas 

- les collectes des communautés : les centres d’hébergement et de réadaptation sociale, les 

établissements d’accueil mère-enfant, les foyers de l’enfance, les villages d’enfants, etc.), les maisons 

de retraite, les foyers et résidences sociales ; les communautés religieuses ; les casernes, quartiers, 

bases ou camps militaires ou assimilés ; les établissements hébergeant des élèves ou des étudiants, y 

                                                           
25

 Définition de l’INSEE, http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/logement-ordinaire.htm 
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compris les établissements militaires d’enseignement ; les établissements pénitentiaires ; les 

établissements sociaux de court séjour (centre d’hébergement d’urgence). 

 

Les formes particulières de logement dans le recensement 

Catégories de 

logement 
Définitions Collecte 

Habitations de 

fortune 

Dans la catégorie « type de logement » remplie par le ménage 

sur la page 4 de la feuille Logement du recensement, 6 choix 

sont proposés : appartement, maison, logement-foyer, 

chambre d’hôtel, habitation de fortune, pièce indépendante 

avec sa propre entrée. 

L’habitation de fortune est une définition par défaut : le 

ménage coche ce choix quand il ne se retrouve pas dans les 5 

autres. 

Collecte ordinaire 

« Logement » 

Constructions 

provisoires 

Catégorie remplie par l’agent recenseur  sur la page 1 de la 

feuille de logement, avec l’entrée « type de construction » 

La définition : « Une baraque de chantier, un algéco, un abri 

utilisé comme logement par une personne ou un groupe de 

personnes, une habitation légère de loisir (chalet, bungalow, 

mobile-home auquel on a ôté ses moyens de mobilités) »
26

 

Dans les retraitements, les constructions provisoires sont 

reclassées parmi les habitations de fortune. Elles forment donc 

une sous-catégorie d’habitations de fortune. 

Habitations mobiles 

« Les caravanes, mobile-homes (avec moyens de mobilité), 

roulottes et tous les abris mobiles utilisés comme résidence 

principale + les péniches immobilisées à quai et les bateaux 

utilisés comme résidence principale » + mariniers
27

 

Collecte 

« Habitation 

mobile et sans 

abri » 

HMSA Personnes sans abri 

« Celles qui, au moment du recensement, dorment 

habituellement  dans un lieu non prévu pour l’habitation (rue, 

cave, jardin public, sous un pont, terrain vague, hall de gare, 

cage d’escalier, voiture, tente installée dans un bois, une rue, 

un camping, etc.).
28

  

4 types de situations sont déclinés ensuite par l’INSEE : 

- « Personnes dormant dans un lieu non prévu pour l’habitation (rue, 

cave, parking, jardin public, sous un pont, terrain vague, hall de gare, 

cage d’escalier, voiture, tente...) 

- Personne dormant dans une structure temporaire ouverte dans le 

cadre d’un plan « grand froid » (gymnase...) 

- Personnes logeant de façon permanente sous une tente ou dans un 

camping 

- Personnes vivant dans un squat, une habitation de fortune ou 

provisoire (cabane, baraque, construction dans un bidonville...)
29 

                                                           
26

 INSEE, Manuel de l’agent recenseur, Recensement de la population 2016 
27

 INSEE, Livret pour le recensement des habitations mobiles et des personnes sans abri pour les communes de 10 000 
habitants ou plus, Recensement de la population 2016 
28

 Id. 
29

 Id., tableau page 6 
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- Le recensement rénové de 2004 : des modes de collectes différents selon la taille des 
communes 

Jusqu’en 1999, le recensement était exhaustif. En 2004, la méthodologie change et s’appuie : 

- pour les communes de plus de 10 000 habitants, sur la pratique d’un sondage annuel pendant 5 ans 

(8% des logements de la commune tirés au sort chaque année, pour un recensement sur 40% des 

logements en 5 ans)
30

. La base du sondage est le RIL (Répertoire d’Immeubles Localisés) qui contient 

l’ensemble des adresses et leur localisation géographique. 

- Les communes de moins de 10 000 habitants sont recensées une fois tous les 5 ans par roulement. 

Chaque année, l’enquête de recensement porte sur la totalité de la population et des logements des 

communes du groupe concerné.  

 

- L’Enquête Habitations mobiles et sans abri (dite HMSA) 

Une collecte spécifique est organisée pour les habitations mobiles et personnes sans abri : elle se 
fait l’année du recensement des logements dans les communes de moins de 10 000 habitants, et, 
pour les autres, une fois tous les 5 ans à partir de 2006 (2006, 2011, 2016). Elle est réalisée les deux 
premiers jours du recensement. 

Cette partie du recensement est principalement destinée à satisfaire deux objectifs : 

- recenser autant que possible ces composantes de la population et contribuer au calcul des 
populations légales ; 

- connaître leurs principales caractéristiques (démographie, niveau d'études, professions, 
types d'activité et d'emploi, etc.)31 

La préparation et la réalisation de la collecte sont à la charge des communes, à partir d’un protocole 
fourni par l’INSEE, qui organise et contrôle l’enquête. Les communes sont invitées à s'appuyer sur les 
associations et services d'aide pour identifier les lieux où il est opportun d'enquêter afin de trouver 
les personnes à recenser. 

L’enquête a lieu pendant 2 jours, auprès des personnes elles-mêmes : les agents recenseurs ont à se 
déplacer sur le lieu où vit chaque personne pour l'y interroger. 

Les bulletins utilisés permettent de distinguer les deux populations HM et SA.  

 

1.3. Le résultat de ces collectes et définitions : des formes d’habitat impossibles à distinguer, 
ou recensées de manière différentes selon la taille de la commune 

L’objectif premier du recensement est avant tout de  dénombrer des personnes, pas d’identifier des 
formes d’habitat et de logement. Ce qui explique que les choix méthodologiques réalisés, comme les 
conditions de la collecte, ne permettent pas d’identifier finement les formes d’habitat.  

L’un des objectifs de ce recensement rénové était cependant de mieux prendre en compte 
l’ensemble des situations marginales de logement. Son intérêt est de couvrir, dans la mesure du 
possible, toutes les situations y compris celle des personnes qui n’ont pas de logement ou un 

                                                           
30

 Djirikian, op. cité 
31

 Join-lambert M-T,  Labarthe J., Marpsat M., Rougerie C ., Le mal-logement, Rapport d’un groupe de travail du 
CNIS, n°126, juillet 2011 
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logement très précaire. Pourtant, plusieurs travaux32 soulignent que certaines questions se posent 
quant à la capacité de cette nouvelle méthode à comptabiliser l’ensemble de ces situations 
notamment celle des sans-abri. Pour cette population, il existe de gros risques de sous-estimation ou 
au contraire de surestimation de leur nombre compte tenu des conditions dans lesquelles leur 
recensement est réalisé (difficultés physiques à les trouver et à les distinguer etc.). 

 

- Des formes d’habitat similaires pourront être recensées dans des catégories différentes : le 
cas des constructions provisoires 

- les logements correspondant à la définition des constructions provisoires sont en principe 
considérés comme du logement dans les communes de moins de  10 000 habitants, puisqu’ils sont 
recensés dans le cadre de la collecte ordinaire ;  

- dans les communes de plus de 10 000 habitants, si ces logements ne figurent pas dans le RIL, ils 
seront identifiées comme du « logement non ordinaire » et classées dans la collecte « sans abri ». Il 
en est de même pour les bidonvilles, qui pourront être recensés au titre du logement s’ils figurent 
dans le RIL, ou au titre de la collecte sans abri si cela n’est pas le cas. 

 

- Des formes distinctes d’habitat ne peuvent être différenciées lors du recensement 

Ces définitions et modes de collecte ont pour effet que le recensement ne permet pas : 

- d’identifier de manière fine le type d’habitat : cabane, camion, mobile home sans moyen de 
traction, grotte, ruine aménagée, etc. Seule la collecte faite dans les DOM prévoit des modalités 
de description du bâti, faite par l’agent recenseur, notamment afin de prendre en compte les 
habitats traditionnels (case traditionnelle, habitation de fortune sous la forme de construction 
précaire faite de bois et tôle, maison ou immeuble en bois, maison ou immeubles en dur).  

De fait, les « personnes sans abri » étant considérées comme « sans logement », il n’y a donc pas 
de description de leur logement. Des personnes recensées comme « sans abri » peuvent donc 
vivre dans un mobil home ou une caravane ayant perdu ses moyens de mobilité, une grotte, une 
cabane ou un wagon aménagé... 

- d’identifier les habitations légères de loisir utilisées à titre de résidence permanente : yourte, 
tipi. Celles-ci sont cependant inscrites par les agents recenseurs dans la catégorie « construction 
provisoire ». Par ailleurs, certaines formes d’habitat atypique comme les camions aménagés 
pourront soit être comptabilisés au titre des habitations mobiles soit des lieux non prévus pour 
l’habitation, donc sans abri. 

- de distinguer le lieu d’installation des habitations mobiles... : sont recensées avec les habitations 
mobiles (caravane et mobil-home avec moyen de mobilité), les personnes y vivant de façon 
permanente quel que soit le lieu où est située cette habitation (camping, aire de gens du voyage, 
place de parking etc.). 

- ... et de ce fait, d’isoler l’habitat permanent en camping (il faudrait pour cela ajouter une case 
« camping » dans le bulletin logement). Notons cependant que tout occupant d’une tente à titre 
de résidence principale, où que celle-ci se trouve, sera recensé dans la collecte « sans abri ». 

 

 

                                                           

32 Briant P, Donzeau N, Marpsat M, Pirus C. et Rougerie C, Le dispositif statistique de l’INSEE dans le domaine du logement. 

Etat des lieux et évaluation comparée des sources, 2010. 
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Zoom sur le cas particulier des campings 

Il est impossible de savoir qu’un logement, une habitation mobile ou une tente se situe dans un 
camping. Cela nécessiterait d’introduire une case dédiée dans le bulletin de recensement. 

Les habitants permanents qui résident dans un mobile-home avec moyen de mobilité, une 
caravane, une tente, etc. sont recensés les 2 jours de la collecte HMSA : 

- Les tentes sont inscrites dans la catégorie « sans abri »,  

- Les habitations avec moyens de traction dans la catégorie « habitations mobiles ». 

Les habitants permanents qui résident dans des logements en « dur » (comme les gérants ou 
salariés) ou dans une habitation légère de loisir sans moyen de traction sont recensées dans la 
collecte ordinaire si le camping est dans le RIL et s’il est déclaré ouvert toute l’année. Les HLL seront 
alors recensées dans la catégorie « habitations de fortune, construction provisoire ». 

Ceci dit, il semble que la collecte dans les campings soit très peu fiable, pour la raison principale que 
la résidence permanente y est interdite. Les gérants et les occupants se méfient généralement d’une 
trop forte « officialisation » de la tolérance que représente l’habitat permanent en camping. 

 

Hors recensement : 

Finalement, la seule donnée nationale sur les habitants permanents en camping a été trouvée dans le 
Système National d’Enregistrement (SNE) de la demande locative sociale : au 31/12/15, 5 225 
demandeurs de logement social déclarent loger en camping. 

 

1.3. La formulation de recommandations pour une meilleure prise en compte des SML par 
le système statistique public.  

Les travaux cités précédemment et le rapport rendu par le groupe mal-logement du CNIS en 201133 
ont formulé un certain nombre de préconisations visant à clarifier les concepts du mal-logement en 
France et à améliorer les outils statistiques. 

En premier lieu, est fréquemment cité l’impératif d’une amélioration des sources statistiques 
disponibles ou en voie de constitution, au niveau national et local avec notamment une meilleure 
articulation entre les sources.  

- Plus particulièrement, est préconisée une harmonisation des méthodes utilisées pour le 
recensement des sans-abri entre les communes de plus et moins de 10 000 habitants, avec 
notamment un renforcement du partenariat entre l’INSEE, l’Etat, les communes et les 
associations.  

- L’ensemble des travaux met en avant la nécessité de développer davantage les techniques 
qualitatives afin d’étudier les situations mal couvertes par la statistique publique :  

Par exemple, concernant l’habitat mobile, il est parfois difficile de distinguer les cas où il 
résulte d’un véritable choix des résidants ou d’un choix par défaut par le seul outil 
statistique. Une approche qualitative permettrait de définir des protocoles plus adaptés.  

De la même manière, des travaux qualitatifs permettraient de mieux cerner les impacts des 
écarts de méthode constatés selon la taille de la commune : par exemple, les bidonvilles des 
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 Join-Lambert M.T, Labarthe J., Marpsat M., Rougerie C., Le mal-logement, rapport d’un groupe de travail du CNIS, n°126, 
2011. 
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petites communes sont classés avec les logements alors que les bidonvilles des grandes 
communes non inscrits au RIL le sont au titre du recensement des sans-abri. 

- Enfin, est identifié un enjeu autour de la mobilisation des moyens existants (ressources des 
CAF, de la CNAF, direction du tourisme) afin de mieux cerner la problématique des personnes 
qui vivent dans les campings. 

Christophe Imbert, de l’INED34, considère pour sa part que de nombreuses formes de logement « non 
ordinaires » ne pourront pas être prises en compte de manière satisfaisante par le recensement tant 
que leur statut juridique ne sera pas éclairci (c’est le cas notamment des nouvelles habitations 
légères en milieu rural). L’illégalité de l’occupation apparaît donc également un frein au « bon » 
remplissage des bulletins individuels par les personnes recensées. 

 

1.4. Une exploitation de ces données par l’INSEE qui reste fragmentaire 

Les résultats du recensement auxquels se réfère l’ensemble des travaux que nous avons pu retrouver 
citent ceux de l’année 2006. Des exploitations avaient été réalisées notamment à l’occasion de la 
parution d’un numéro d’Insee Première35, ce qui avait permis d’isoler le nombre de sans abri et 
d’habitants dans des habitations mobiles, ce qui n’est plus possible à ce jour à partir des données 
fournies par l’INSEE.  

L’Institut confirme qu’il n’y a pas eu de travail particulier sur la collecte HMSA depuis 2006, pour 
deux principales raisons : il n’y a pas eu de commande spécifique sur ce sujet ; l’INSEE s’est concentré 
sur l’organisation de l’Enquête Sans Domicile 2012, qui lui semble plus apte à donner des 
informations sur les sans domicile.  

Il semble possible que la prochaine publication de l’INSEE prévue pour fin 2016 sur le logement 
utilise certaines exploitations issues des différentes collectes, sur les formes marginales de logement. 

 

 L’enquête HMSA n’est pas exploitée en tant que telle, elle n’a pas de diffusion propre.  

« HMSA » n’est pas considérée comme suffisamment fiable, ce qui explique que les résultats sont 
désormais présentés sous une forme agrégée. On trouve ainsi des résultats sur insee.fr, en nombre 
de personnes et non pas en nombre de logements.  

Le nombre global de personnes résidant en habitations mobiles, sans-abri et mariniers est 
disponible sur le site de l’INSEE. Mais aucun des produits de diffusion du recensement sur insee.fr 
(tableaux, bases de données, fichiers détail) ne permet d'isoler l'une de ces 3 catégories de 
population comme cela était possible pour les résultats de 2006.  

Les données agrégées montrent que les résultats du recensement sur ces catégories restent à peu 
près stables ces dernières années.  

 

Les données de la collecte HMSA sur insee.fr 

Année du 
recensement 

Nombre de personnes recensées dans la collecte HMSA 
(habitant une résidence mobile à titre de résidence 
principale ; sans abri et habitat de fortune) 

Détails 

2006 
127 024 personnes : 

- 112 424 personnes recensées comme habitant une 

68 788 hommes (54,1%) 

58 236 femmes (45,9%) 

                                                           
34

 Entretien téléphonique exploratoire avec Christophe Imbert, 12/02/16 
35

 Briant P, Donzeau N., Être sans domicile, avoir des conditions de logement difficiles La situation dans les années 2000, op. 
cité. 
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résidence mobile à titre de résidence principale 

- 14 600 « sans abri » 

. 30% de < 15 ans ;  

. 17,5% entre 15 et 24 ans ;  

. 41,4% entre 25 et 54 ans ;  

. 11,1% > 55 ans 

2007 
130 331 personnes recensées comme vivant dans des 
habitations mobiles, mariniers, ou sans abri 

70 562 hommes (54,1%) 

59 769 femmes (45,9%) 

2012 
128 818 personnes recensées comme vivant en 
habitations mobiles, mariniers, ou sans abri  

69 300 hommes (53,8%),  

59 513 femmes (46,2%).  

. 29% de < 15 ans ;  

. 17% entre 15 et 24 ans ;  

. 42% entre 25 et 54 ans ;  

. 12% > 55 ans 

 

 

 Les habitations de fortune et constructions provisoires : les résultats du recensement 2012 sont 
accessibles 

Les habitations de fortune sont comptabilisées dans les tableaux standard d’insee.fr sur le type de 
logement, sous une forme agrégée en 3 types : maisons, appartements, autres. Cette catégorie 
« autres » regroupe les logements-foyers, les chambres d’hôtel, les habitations de fortune et les 
pièces indépendantes. 

Sur le site insee.fr, il est possible de retrouver le nombre d’habitations de fortune et de constructions 
provisoires en exploitant des fichiers détails (disponible à l’échelle de la région et de la commune). Là 
aussi, les résultats des recensements restent très proches. 

 

Les habitations de fortune
36

 dans le recensement à l’échelle de la France  

Année du 
recensement 

Nombre d’habitations de fortune 
utilisées comme résidence principale 

Nombre d’habitants 

2006 40 295 habitations de fortune 85 000 personnes 

2012 40 376 habitations de fortune  87 752 personnes 

 

 

2. Les autres enquêtes : des sources peu pertinentes pour les formes particulières d’habitat 

 2.1. L’enquête nationale Logement (ENL) : une source qui ne prend quasiment pas en 
compte les formes particulières d’habitat 

L’Enquête nationale Logement est basée sur un échantillon beaucoup plus réduit que le recensement 
(42 000 ménages en 2013 dans la base de sondage métropolitaine, dont 27 000 ménages 
répondants). Les bases de sondage utilisées par l’ENL ne comptent que des logements ordinaires et 
excluent de ce fait une grande partie des situations les plus marginales (notamment les habitations 
mobiles qui ont conservé leurs moyens de traction et les logements en collectivité). 

La base de sondage principale37 pour la métropole est l’Enquête Annuelle de Recensement (EAR), qui 
provient de la collecte « logement ordinaire » du recensement (2011 pour l’ENL de 2013). Celle-ci 
                                                           
36

 Rappelons que l’item « habitation de fortune » est coché par le ménage recensé et l’item « constructions provisoires », 
par l’agent recenseur. Dans le recensement, ils sont en double compte ; la catégorie « habitations de fortune » englobant 
celle des « constructions provisoires ». 
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intègre bien les habitations de fortune / constructions provisoires, mais le très faible échantillonnage 
sur cette catégorie ne permet pas d’exploitation. La division Logement de l’INSEE estime à moins de 
100 logements les catégories marginales comme les chambres d’hôtel et les habitations de fortune 
dans l’échantillon. 

Les formes marginales de logement ne sont donc pas appréhendables à travers l’ENL. 

 

2.2. Les Enquête Sans-domicile (Enquêtes SD 2001  et 2012)  

L’Enquête Sans Domicile déploie une méthodologie tout à fait spécifique. Elle est réalisée auprès des 
utilisateurs des services d’hébergement et de distribution de repas chaud dans les agglomérations de 
plus de 20 000 habitants, lors d’une semaine de collecte. En 2012, lors de la deuxième enquête, le 
champ de l’enquête a été élargi, avec notamment la prise en compte des bénéficiaires de 
distributions de petits déjeuners38 : 81 000 adultes, accompagnés de 31 000 enfants y ont été 
recensés.  

Dans l’enquête SD, les sans abri sont une sous-catégorie des sans domicile. La définition de la 
situation de « sans abri »  n’est pas la même pour le recensement et l’enquête SD : 

- Dans le recensement, « sans abri » désigne les personnes qui dorment de façon habituelle 
dans des lieux non prévus pour l’habitation.  

- Dans l’enquête SD, « sans abri » désigner ceux qui ont passé la nuit précédant l’enquête dans 
un lieu non prévu pour l’habitation. 

 

Les enquêtes SD de 2001 et 2012 précisent les résultats du recensement et complètent l’observation 
des situations que ne couvrent pas les enquêtes auprès des logements dits ordinaires. Elles ont pour 
objectif principal de décrire les caractéristiques des sans-abri et des autres sans-domicile et de 
mieux connaître leurs conditions de vie. Elles permettent de décrire les difficultés d’accès au 
logement, ainsi que les trajectoires ayant amené les personnes à la situation de sans-domicile, dans 
la mesure où ces personnes fréquentent les services d’hébergement et de distribution de repas39. 

« En janvier-février 2012, les sans-abri représentaient 9% des sans-domicile. Ces personnes ont ainsi 

passé la nuit précédant l’enquête, soit dans un lieu extérieur (rue, pont, jardin pour 21% d’entre elles), 

soit dormi dans un endroit plus abrité (36% dans une cave, un parking, un grenier, hall d’immeuble, usine 

désaffectée ...) ou dans une habitation de fortune (14% dans une tente, une cabane, une grotte...), dans 

un lieu public (17% dans une gare, le métro, un centre commercial, un lieu de culte ...), dans une halte de 

nuit (8 %), ou plus rarement dans une voiture ou un camion (4%). »
40

 

 

Les personnes sans-abri au sens de l’Enquête ES 2012 sont presque tous des hommes, et 48 % 
d’entre eux ont déclaré ne pas avoir souhaité se rendre dans un centre d’hébergement la veille de 
l’enquête41.  

                                                                                                                                                                                     
37

 Une base de sondage complémentaire pour les logements neufs est tirée de la base SITADEL (construite à partir des 
permis de construire), INSEE, « L’enquête logement en 2013 », Sources et méthodes, 19/11/2015 
38

 Yaouancq F., Lebrère A., Marpsat M., Régnier V. (Insee) Legleye S., Quaglia M . (Ined), « L’hébergement des sans domicile 
en 2012 », INSEE Première, n°1455, juillet 2013. Une personne est considérée comme sans domicile si elle a passé la nuit 
précédant l’enquête dans un service d’hébergement (centre d’hébergement collectif, chambre d’hôtel ou logement payé 
par une association…) ou dans un lieu qui n’est pas prévu pour l’habitation (dans ce dernier cas, on parle de sans abri). 
39

 « Les sans-domicile en 2012 : une grande diversité de situations », Yaouancq F, Duée M., in « France, Portrait social », 
édition 2014, INSEE 
40

 Id. 
41

 INSEE Première, n°1455, op. cité 
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L’Enquête Sans Domicile représente ainsi la seule source quantitative d’envergure donnant des 
informations sur les personnes sans abri  - même si les personnes logées dans des habitations de 
fortune, qui nous intéressent le plus dans cette étude, n’en composent qu’une faible part de 
l’échantillon.  

Les questionnaires intègrent des items très précis quant au lieu d’habitation et prennent en compte 
l’habitation mobile (caravane, mobile-home) dans la catégorie logement, puis la catégorie « Lieux 
habituellement non prévus pour l’habitation » qui se décline, elle, en trois entrées : 

« 41. Halte de nuit (SANS possibilité de couchage) y compris accueils de jour ouverts la nuit SANS 
possibilité de couchage dans le cadre du plan Grand Froid 
42. Espace public (rue, gare, métro, bus, train, aéroport, centre commercial, bâtiment public, pont, 
parking, jardin public, terrain vague, voie ferrée, etc.) 
43. Abri de fortune (tente, hall d’immeuble, bâtiment désaffecté, cave, grenier, voiture, etc.) » 

 

De questions plus précises sont posées sur les conditions de vie : 

- Des personnes en habitation mobile (Partie D) : durée de ce mode d’habitation, régularité 
de l’utilisation comme lieu de couchage, statut d’occupation vis-à-vis de l’habitation mobile 
et du terrain d’installation, lieu de domiciliation, conditions de confort (WC, douches, 
chauffage...) 

- Des personnes dormant dans des lieux non prévus pour l’habitation (Partie E) : durée de ce 
mode d’habitation, régularité de l’utilisation comme lieu de couchage, type de lieu (13 
possibilités proposées dans le questionnaire42),  

 

En revanche, les exploitations dont nous avons pu prendre connaissance ne différencient pas, au-
delà du dénombrement et des lieux où les personnes ont passé la nuit, les trajectoires de vie des 
sans domicile de celles des sans abri. Par ailleurs, il n’existe pas non plus d’exploitation centrée sur 
une approche « formes particulières d’habitat », en utilisant les entrées spécifiques autour des 
habitations mobiles et des lieux non prévus pour l’habitation. 

 

2.3. Une enquête complémentaire : l’étude dans les services itinérants de jour et de nuit,  
février-mars 2013 (SI2013) – INED 

L’INED a conduit une enquête complémentaire aux Enquêtes SD, afin de ne pas laisser dans l’ombre 
une population de sans domicile qui ne fréquente pas ou peu les hébergements sociaux. « SI 2013 » 
a pour objectif de mieux connaître ces personnes, a priori non rencontrées lors des Enquêtes SD : la 
population cible de l’enquête se composait de personnes dormant dans un lieu non prévu pour 
l'habitation, qu'il soit privé ou public, intérieur ou extérieur. 

« Ces personnes ont été rencontrées par l'intermédiaire d'associations effectuant des "maraudes" 
dans la ville ou dans les bois avoisinants, c'est-à-dire les services itinérants (hors distribution de 
nourriture, figurant dans l'enquête principale) allant à la rencontre des sans-domicile. Elle a visé pour 
l'essentiel à cerner l'utilisation que les personnes rencontrées par les services itinérants (équipes 

                                                           
42

 « 01. Cave, parking fermé, grenier, bâtiment muré, lieu plus ou moins fermé ou maçonné 02. Cabane, y compris sous un 
pont ou dans un bois, un terrain vague 03. Tente 04. Voiture, camion 05. Wagon, bateau (à l’arrêt) 06. Usine, bureau, 
entrepôt, bâtiment agricole ou local technique 07. Parties communes d’un immeuble d’habitation 08. Halte de nuit sans 
couchage  09. Ruines, chantier, grotte 10. Gare, aéroport, couloirs du métro, d’un centre commercial, bâtiment public  11. 
Transports de nuit (train, bus, métro...) 12. Rue, pont, parking extérieur, jardin public, bois, terrain vague, voie ferrée  13. 
Autre » – (Q.E3, in questionnaire de l’enquête « Sans domicile 2012 ») 
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mobiles, maraudes) font des services d'hébergement et de restauration (y compris haltes de nuit et 
petits déjeuners) enquêtés par SD2012, et à repérer leurs principales caractéristiques. »43 

Le questionnaire utilisé est relativement détaillé sur les formes de logement. Notamment, il distingue 
clairement ce qui relève d’un accueil institutionnel / associatif et ce qui relève d’une solution hors 
institution : ainsi, une caravane, un wagon, une péniche, peuvent représenter des solutions d’accueil 
d’urgence proposées par des associations ; une habitation mobile (considérée comme un logement) ; 
une habitation de fortune. 

Le questionnaire propose 6 entrées et 27 items pour décrire les conditions de logement, reprenant 
en grande partie la nomenclature du CNIS. Plus précisément : 

- Dans l’entrée « Logement », est proposé l’item « Caravane, mobil-home, roulotte, autre habitation 

mobile » 

- 3 entrées permettent de distinguer des formes différents pour les « Lieux habituellement non prévus 

pour l’habitation » : 

o abris de fortune : Cabane ; Cave, parking fermé, grenier ; Immeuble d’habitation muré ; 

Voiture, camion, wagon, bateau ; Usine, bureau, entrepôt, bâtiment agricole ou local 

technique ; Parties communes d’un immeuble d’habitation (couloir, cage d’escalier, palier) ; 

Ruines, chantier, grottes ; Tente 

o espace public : Métro, gare ; Couloirs d’un centre commercial, bâtiment public ; Rue, pont ; 

Parking extérieur, voie ferrée, jardin public, terrain vague ; Bois, forêts ; Dehors S.A.I. (sans 

autre indication) 

o haltes de nuit : (sans possibilité de  couchage) y compris accueils de jour ouverts la nuit sans 

possibilité de couchage dans le cadre du plan Grand Froid 

 

Ainsi que le montre la liste ci-dessous, le questionnaire se situe avant tout dans une approche 
d’accès aux droits, avec des questions sur le recours aux services d’aide et aux prestations sociales. 

A. Caractéristiques socio-démographiques 

B. Rencontres avec les équipes mobiles 

C. Fréquentation des services d’hébergement 

D. Fréquentation de distributions de repas à midi 

et le soir 

E. Fréquentation de distributions de petits 

déjeuners 

F. Fréquentation des haltes de nuit 

 

G. Fréquentation de lieux d’accueil de jour 

H. Utilisation de divers services d’aide 

I. Accès aux soins, couverture sociale 

J. Fréquentation des travailleurs sociaux 

K. Ressources financières 

L. Formation, profession 

M. Espace de vie 
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 Site de l’INED, Jeu de données: Etude dans les services itinérants de jour et de nuit (2013),  
http://nesstar.ined.fr/webview/?v=2&study=http%3A%2F%2Fnesstar.ined.fr%3A80%2Fobj%2FfStudy%2FIE0234&mode=do
cumentation&submode=ddi&node=0&top=yes (2016) 
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III – LA COMMANDE PUBLIQUE LOCALE : CONNAÎTRE POUR AGIR 

L’enquête menée auprès d’acteurs de l’habitat et de chercheurs nous a permis de repérer des 
commandes publiques locales permettant l’objectivation de certains phénomènes marginaux de 
logement.  

 

1. Le panel de travaux identifiés : une production locale peu importante 

Les travaux à partir desquels est produite l’analyse ci-dessous, ont été identifiés à partir des 
investigations suivantes : 

- L’exploitation des bibliographies des livres et articles de chercheurs sur « l’habitat non 
ordinaire », « habitat temporaire », etc. ; 

- les réponses au questionnaire envoyé au réseau SOLIHA et aux référents locaux du PNLHI en 
avril 201 : 13 réponses, dont quatre nous ont orientés vers des diagnostics locaux, des 
entretiens ayant alors été menés avec les maîtres d’ouvrage de ces diagnostics. 

- des propositions issues des entretiens de cadrage.44 

Ces investigations, même partielles, vont dans le sens de l’hypothèse initiale selon laquelle peu de 
travaux sont réalisés localement sur le sujet des « formes particulières d’habitat ». Les maîtres 
d’ouvrage auditionnés qui s’étaient déjà livrés, de leur côté, à des recherches similaires, confirment 
ces propos. 

 

1 .1. Une connaissance locale principalement centrée sur l’habitat indigne et les installations 
illégales des gens du voyage : les résultats de l’enquête par questionnaire 

La démarche de questionnaire auprès des référents locaux du Pôle national de Lutte contre l’Habitat 
Indigne et au sein du réseau SOLIHA confirme de fait ce constat, tout en donnant de premiers 
éléments sur le mode de connaissance de certains acteurs locaux. L’objectif du questionnaire était de 
s’appuyer sur des relais locaux pertinents, car susceptibles, du fait de leurs missions, d’être informés 
des travaux divers sur les formes particulières de l’habitat. Par ailleurs, notre entrée étant celle de la 
forme de l’habitat, nous avons privilégié les acteurs locaux qui interviennent sur l’habitat45.  

Peu de questionnaires nous sont revenus : 13 en tout. Cependant,  l’intérêt des réponses est de 
couvrir aussi bien des départements urbains (Bouches-du-Rhône, Rhône, Val de Marne), très ruraux 
(Aveyron, Alpes de Haute-Provence, Tarn-et-Garonne), que mixtes (Loire, Moselle, Puy-de-Dôme, 
Moselle, Nord, Seine-et-Marne). Et, malgré la faiblesse quantitative, l’analyse des réponses est 
intéressante, dans la mesure où elles sont représentatives de ce qui a pu, par la suite, être entendu 
en entretien. 

Ainsi, lorsqu’il leur est demandé si des formes d’habitat de la classification CNIS sont identifiées sur 
leur territoire, ces acteurs identifient principalement deux types de situation d’habitat : des 
situations d’habitat indigne ou insalubre et les campements de gens du voyage sédentarisés 
illégalement. 

                                                           
44

 Ces propositions nous ont notamment conduit à intégrer à notre panel les travaux d’observatoires locaux sur les gens du 
voyage et les enquêtes de la Mission relative à l’anticipation et à l’accompagnement des opérations d’évaluation de 
campements illicites, pilotées par la DIHAL. 
45

 Il aurait été possible en effet de solliciter des acteurs locaux qui œuvrent dans le champ social. Le comité de pilotage a 
d’ailleurs proposé une investigation au sein du réseau des CCAS. Cette approche n’a pas été retenue dans le cadre de la 
mission, principalement parce que son dimensionnement ne le permettait pas. Cependant, il n’est pas évident que la 
connaissance des CCAS sur ce sujet soit plus formalisée que celle des acteurs de l’habitat. 
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En ce qui concerne les situations d’habitat indigne, il s’agit là d’une connaissance qui provient de 

l’activité même des acteurs consultés. Cette connaissance se crée à partir du signalement de situations 

individuelles, remontant aux acteurs par les circuits de repérage mis en place localement. Les 

situations évoquées diffèrent en fonction de l’environnement : ainsi, en milieu en milieu urbain, sont 

signalés avant tout des aménagements de caves, greniers, cabanes de jardin, entresols... ; en milieu 

rural des camps de gens du voyage, et occasionnellement de l’habitat en cabane, tente, tipi... 

Ces quelques remontées recoupent des constats faits au niveau national sur la montée de 

l’occupation principale dans des locaux impropres à l’habitation (garages, greniers, caves, cabanes), 

visible notamment à travers la progression d’arrêtés, dans les grands centres urbains à marché tendu 

(Ile-de-France, Rhône...). Il s’agit d’une piste possible pour l’approfondissement de la connaissance. 

Les travaux signalés sur les campements de gens du voyage sédentarisés sont évoqués dans les 

questionnaires lorsque des diagnostics sont commandés par les pouvoirs publics locaux, afin d’étudier 

les possibilités de régularisation et/ou d’éviction et de déplacement. 

Deux ou trois questionnaires seulement signalent des situations en diffus (location hivernale de 
mobile home dans les campings, chalets et cabanes, mobile home, caravanes...) ou des installations 
de HLL (présence de yourtistes). Deux nous ont orientés vers des travaux dédiés à des formes 
particulières d’habitat, dans le Tarn-et-Garonne et dans le Nord (Douaisis). Quelques « fausses 
pistes » ont été proposées, renvoyant à des observatoires locaux ou agences d’urbanisme qui, 
contactées, ont affirmé ne jamais avoir eu de commande sur ce sujet. 

 

1.2. Présentation des travaux répertoriés 

 
Liste des travaux répertoriés 

(en orange, ceux qui ont donné lieu à un entretien avec les auteurs et/ou maîtres d’ouvrage) 
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 Les 4 commandes publiques du tableau ne couvrent pas exhaustivement tous les travaux consacrés à la cabanisation 
depuis le début des années 2000. 

Type de 
travaux 

Maître d’ouvrage Titre, statut du document et date 

Travaux à 
l’échelle 
nationale, 
reposant sur des 
remontées 
locales  

Pôle national de lutte contre 
l’habitat indigne 

Etude connaissance de l’habitat précaire 

Rapport d’étude, 2006 

Mission interministérielle pour le 
ministère de l’Intérieur, le 
ministère des Affaires sociales et 
de la santé 

Evaluation des dispositifs d’accompagnement des personnes 
présentes dans les campements 

Rapport public, mai 2013 

Délégation interministérielle à 
l’Hébergement et à l’Accès au 
Logement (DIHAl) 

« Etat des lieux national des campements illicites » (2012 – 
2013 – 2014) 

« Enquête campements et grands squats, Etat des lieux 
national », octobre 2015 et avril 2016 

Travaux relatifs 
au phénomène 
de cabanisation 
en Languedoc-
Roussillon

46
 

Mission Littoral 

 

Connaissance et identification de la cabanisation en 
Languedoc-Roussillon 

Rapport d’études, 2004 

Mission interministérielle 
d’aménagement du littoral du 
Languedoc-Roussillon 

 

« Traiter le phénomène de la cabanisation sur le littoral du 
Languedoc-Roussillon – Guide pour l’action, Comprendre, 
Diagnostiquer, Agir. »  

Guide, 2006 

Mission d’appui au préfet de la 
région Languedoc-Roussillon 

Résorption du phénomène de la cabanisation à Vias 

Guide pour l’action publique, 2009 

DDTM de l’Hérault 
Etude sur l'évolution du phénomène de cabanisation dans 
l'Hérault 
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Quatre formes particulières d’habitat sont plus particulièrement représentées dans ce panel : 

- La résidentialisation permanente d’habitations de loisir présexistantes : cabanisation 
d’habitations légères de loisir, habitat dans des campings et lieux de loisir... C’est le cas des 
diagnostics menés en Languedoc-Roussillon, en Wallonie, dans le Douaisis. 

- La sédentarisation de gens du voyage dans des campements (en Essonne, mais aussi à 
l’origine dans le Tarn-et-Garonne). Ces installations sont généralement anciennes, durables, 
et proposent des conditions d’habitat précaires voire indignes, souvent qualifiées de 
bidonvilles.  

- Le développement de l’habitat alternatif, comme c’est le cas dans le Pays de l’Ardèche 
méridionale. Il ne s’agit pas tant ici de « détournement » d’habitat saisonnier,  mais plutôt 
d’investissement dans des formes d’habitat léger (roulotte, yourte, tipi, cabanes...), 
généralement auto-construites, qui accompagnent un projet d’installation dans un lieu 
particulier. 

- Développement rapide et récent de bidonvilles. L’action publique est là avant tout une 
réaction à l’installation récentes de populations roms et plus largement migrantes (quoique 
pas exclusivement), dans des campements de fortune auto-construits, par défaut d’autres 
possibilités d’intégration sur le territoire national. 
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 Ce mémoire a davantage sa place dans la catégorie « travaux universitaires ». Nous le plaçons ici pour une question de 
cohérence du panel, puisque l’auteur de l’étude pour la DDT et du mémoire universitaire est la même personne. 

Etude, 2014 - 2015 

L’installation de 
modes atypiques 
de résidentialité 
sur un territoire 
rural 

Pays de l’Ardèche méridionale 

«  Habitat Léger et Mobile (HLM). État des lieux en Sud 
Ardèche  », 

Etude, 2011 

Sédentarisation 
des gens du 
voyage 

Etat et Conseil départemental, 
dans le cadre du PDALPD de 
l’Essonne 

Observatoire de l’habitat des gens du voyage en Essonne 

Rapport d’activité 2013 

 

 

L’habitat 
atypique en 
Tarn-et-Garonne 

DDT de Tarn-et-Garonne (PDALPD) 

Restitution de l’étude sur l’habitat atypique, réalisée en Tarn 
et Garonne. 

Document de travail, 2013 -2014 

Mémoire de diplôme universitaire  

« L’habitat atypique en Tarn-et-Garonne : problème ou 
solution ? »  

Mémoire universitaire, 2012-2013
47

 

Habitat 
permanent en 
camping 

Gouvernement Wallon 

Plan d’action pluriannuel relatif à l’habitat permanent dans les 
équipements touristiques de Wallonie (Plan HP) 

Diagnostic et plan d’actions, 2002 

Rapport synthétique sur le devenir des ménages relogés  

Evaluation, mai 2014 

Habitat 
permanent dans 
des habitations 
légères de loisir 

Communauté d’agglomération du 
Douaisis 

Les habitations légères de loisir transformées en habitat 
permanent dans le Val de Sensée 

Diagnostic, 2006 (document non récupéré, entretien réalisé 
avec l’auteur) 
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Le tableau récapitulatif ci-dessus n’ambitionne pas de faire le tour de l’ensemble de la production 
existante, mais de donner à voir le type de travaux existants. 

Par exemple, en ce qui concerne les méthodes de connaissance sur l’habitat des gens du voyage, le 
contact avec l’Observatoire de l’Essonne nous a été proposé lors des entretiens de cadrage. Il existe 
plusieurs observatoires locaux sur le sujet : celui-ci a été retenu parce que la démarche 
d’investigation nous y amenait, et parce que la pertinence de ses travaux contribuait à l’analyse sur 
les modes de connaissance.  

Notons que plusieurs de démarches de connaissance liées à la commande publique ont fait l’objet  
également de travaux de chercheurs. Certains ont parfois participé aux diagnostics cités dans le 
tableau, et ont pu par la suite  élaborer une démarche critique, donnant lieu à une analyse distanciée 
de ce qui a pu être produit dans le cadre du diagnostic institutionnel. C’est le cas tout 
particulièrement de la cabanisation dans l’Hérault, ainsi que l’installation dans des équipements de 
loisir en Wallonie. 

 

2. A l’origine de la commande publique locale : l’infraction aux règles urbanistiques et 
environnementales  

Les travaux étudiés se présentent sous la forme de diagnostics, réalisés par des prestataires 
extérieurs et/ou des agents des institutions maîtres d’ouvrage. Le point de départ n’est jamais la 
« forme » de l’habitat (cabane, tente...), mais bien le processus de développement d’un habitat 
informel et illégal qui prend des proportions quantitatives importantes sur tout ou partie du 
territoire.  

 

2.1. Pourquoi une commande de connaissance sur ces phénomènes ? 

Le diagnostic de territoire consacré aux formes non ordinaires d’habitat ou à l’habitat informel est 
rare. Cela peut s’expliquer par le caractère diffus et marginal du phénomène sur de nombreux 
territoires. De fait, les travaux les plus conséquents concernent des phénomènes concentrés de 
« cabanisation »48 :  

« Les cabanes, ou cabanons, relèvent de formations urbaines non règlementaires, de constructions non 

conventionnelles au sens des pouvoirs publics, de "logement non ordinaire" pour les institutions en 

charge du logement. (...) Certaines de ces constructions répondent à des normes d’habitat (caravanes, 

mobile homes, chalets, maisons pavillonnaires…), mais sont implantées hors des zones vouées à 

l’urbanisation ou sur des terrains tels que les campings. D’autres ne répondent pas aux 

règlementations nouvelles : celles des années 1970 concernant la pratique du camping sur des 

parcelles privées. C’est souvent le caractère illégal des équipements aménagés pour le fonctionnement 

des cabanes, notamment dans le domaine de l’approvisionnement et de l’assainissement de l’eau (loi 

sur l’eau de 1992) qui met les habitants dans l’illégalité (...). »
49

 

Mais surtout, il n’y a commande de connaissance objectivée que lorsque pré-existe une volonté 
d’action publique. C’est pourquoi ces travaux locaux sur commande publique sont toujours suivis 
de l’élaboration de plans d’action et d’outils d’action : seules les enquêtes nationales peuvent se 
positionner dans  un registre de connaissance avant tout, avec des recommandations plus 
stratégiques qu’opérationnelles. 

                                                           
48

 Pour reprendre un terme qui est utilisé principalement dans le sud de la France. Dans le Nord, comme en Wallonie, on 
parlera plutôt d’habitations légères de loisir. 
49

 Cadoret Anne et Lavaud-Letilleul Valérie, « Des "cabanes" à la "cabanisation" : la face cachée de l’urbanisation sur le 
littoral du Languedoc-Roussillon », Espace populations sociétés, 2013/1-2. 
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La connaissance locale est avant tout liée à la mise en œuvre de deux réglementations, celles de 
l’urbanisme et de l’environnement.  

Les travaux montrent que les pouvoirs publics locaux s’intéressent de plus près aux « formes 
particulières d’habitat » en présence d’un phénomène important (en nombre d’habitats et de 
personnes concernés), concentré sur un ou des territoires localisés, et qui est identifié comme un 
trouble à l’ordre public ou comme un problème à résoudre pour la mise en place d’une politique 
(environnementale, d’urbanisme, d’aménagement...). En effet, les raisons mobilisées pour expliquer 
les démarches menées relèvent principalement des registres suivants : avant tout l’illégalité de 
l’occupation des sols et/ou de l’habitat dans la mesure où ces habitats contreviennent toujours aux 
règlements d’urbanisme, problématiques de sécurité et de salubrité, problématiques 
environnementales... Les problématiques sociales et de mal logement, si elles sont toujours 
évoquées, n’apparaissent pas comme les moteurs déclenchant une action publique, en tout cas dans 
les travaux répertoriés ici. 

Dans notre panel, seule une étude est fondée sur une volonté de valorisation des formes 
particulières d’habitat. En 2010, le Pays de l’Ardèche méridionale a commandé une étude sur les 
installations en habitat léger sur son territoire à une association qui œuvre pour le développement 
dans le monde rural, AVRIL (Accompagner, Valoriser, Relier les Initiatives Locales). La finalité est là 
de mieux comprendre les parcours et objectifs des nouveaux arrivants s’installant dans des formes 
d’habitat non ordinaire, afin d’apprécier si ces installations peuvent s’inscrire dans une démarche de 
revitalisation du territoire. Dans ce cas précis, le mode d’habitat (yourtes, camions aménagés, 
cabanes...) est lié à un projet de vie et d’installation sur le territoire, personnel et/ou collectif, assez 
affirmé ; le phénomène reste quantitativement circonscrit et relativement diffus sur le territoire. 

 

Les objectifs donnés à ces diagnostics sont principalement les suivants : 

- connaître et objectiver la situation d’habitat : le nombre d’installations / la situation juridique 
des installations (propriété, location, sans droit ni titre, sur terrains privés ou publics) / les 
conditions technique d’installations (raccordement, assainissement...)  / la forme physique 
des bâtis, éventuellement leur état de confort ; 

- faire le point sur les relations de l’habitat aux règles d’urbanisme et aux documents 
d’urbanisme locaux ; 

- analyser les risques (environnementaux, naturels...) créés par ces habitats ou dont ils 
peuvent être victimes (incendies, inondations...) ; 

- connaître les caractéristiques socio-économiques des habitants, éventuellement leur 
parcours résidentiel et les motifs de leur installation ; 

- définir des stratégies / scénarios pour l’action publique localement, selon trois principales 
approches : « prévenir », résorber », « régulariser »50. 

Nous nous intéresserons dans ce travail uniquement aux objectifs de connaissance de la situation 
d’habitat et des habitants. Avant d’entrer dans la présentation des méthodes utilisées, nous 
présentons rapidement quelques démarches locales, afin de mettre en perspective les conditions de 
réalisation de ces travaux de connaissance. 

 

                                                           
50

 Ces trois objectifs sont ceux inscrits dans le Guide « Traiter le phénomène de cabanisation en Languedoc-Roussillon ». Ils 
peuvent être repris pour la plupart des diagnostics territoriaux étudiés. 
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2.2. Des diagnostics locaux à dimension pré-opérationnelle 

Certains des diagnostics cités ont une vocation pré-opérationnelle : de ce fait, ils se concentrent 
sur le périmètre à traiter, généralement contraint par le champ de compétence du maître 
d’ouvrage et ou son territoire d’intervention – et cela même si des formes similaires d’habitat se 
trouvent sur un périmètre proche.  

Les situations perdurent depuis des années voire des décennies avant d’être inscrites sur l’agenda 
politique local. La mise sur agenda politique ou institutionnel intervient grâce à une conjonction de 
facteurs : contrainte réglementaire renforcée, souhait de récupération du ou des terrains, volonté 
politique permettant de créer une ingénierie dédiée au traitement de la situation. Du fait de sa 
dimension opérationnelle, le diagnostic local de territoire est systématiquement accompagné d’un 
volet sur le mode d’action à produire pour freiner ou éliminer l’habitat étudié. Sur le site de 
Wallonie, l’action publique a également donné lieu à une évaluation ; dans l’Hérault, des travaux 
d’actualisation sont menés, à travers un nouveau diagnostic institutionnel et une recherche-action.  

 

La cabanisation en Languedoc-Roussillon : du littoral à l’arrière-pays 

La présence de cabanes de loisir sur les zones littorales est ancienne en Languedoc-Roussillon. Les 

premiers usages sont liés à la pêche ou la chasse, et les loisirs. Les premiers diagnostics et évaluations 

sur la cabanisation, entre 2001 et 2006, sont commandés par la Mission Interministérielle 

d’Aménagement du Languedoc-Roussillon (MIAL), ou Mission Littoral. C’est la mise en œuvre de la loi 

Littoral (1986), qui pousse l’Etat à intervenir, devant l’importance prise par le phénomène de 

cabanisation d’une part, et la transformation en habitat permanent d’autre part. La cabanisation est 

alors ainsi définie : « une occupation et/ou d’une construction illicite servant d’habitat, permanent ou 

occasionnel » (BRL 2004). 

Des études sont menées depuis la fin des années 90 pour comptabiliser le phénomène. En 2004, le 

bureau d’études BRL réalise une importante étude de repérage (entretiens avec les maires, visites de 

sites et comptages sur le terrain) : il comptabilise environ 5 500 habitations et 20 000 habitants, 

saisonniers et permanents, sur 54 communes soumises à la loi Littoral. Les installations sont de nature 

très diverses, allant de l’abri, l’aménagement de mobil-home avec auvents, voire même, sur certains 

produits, l’extension des cabanes initiales devenues de véritables villas, très prisées sur le marché local 

de l’immobilier.  

La MIAL a ensuite réalisé en 2006 un guide à destination des collectivités territoriales concernées par 

le phénomène de cabanisation en trois volets : un « guide pour l’action » (contexte, définitions 

juridiques...) ; des fiches actions ; « cabanisation connaissances » (analyse de la cabanisation sur le 

littoral). 

En 2008, une charte de lutte contre la cabanisation est signée dans l’Hérault entre l’Etat, le procureur 

de Montpellier, 16 communes du littoral (aujourd’hui 24 communes signataires). Un comité de 

coordination départemental de lutte contre la cabanisation se réunit régulièrement jusqu’en 2012, 

puis ses rencontres sont réactivées en 2015. 

Entre 2012 et 2015, la DDTM de l’Hérault s’engage dans une actualisation du diagnostic et souhaite 

alors disposer d’une vision sur l’ensemble du phénomène à l’échelle du département. En effet, dès les 

premières études, avait été signalée l’existence d’habitat informel de gitans, sans domicile fixe et 

travailleurs précaires à l’intérieur des terres, pendant que de l’habitat illégal en mobil home est 

identifié, avec des populations différentes (retraités modestes venus du Nord, étudiants, travailleurs 

précaires)
51

. Mais l’action publique restait concentrée sur le littoral. Ce nouveau diagnostic distingue 

des formes « dures » et « légères » de cabanisation : « C'est la présence de résidences secondaires ou 

principales, sous forme de caravanes, mobil-homes, cabanes, préfabriqués ; ou constructions en dur, 

                                                           
51

 D. Crozat, « Lire l'habitat illégal pour comprendre les processus de normalisation spatiale de la périphérie : la 
cabanisation dans l'Hérault », texte non définitif, HAL archives ouvertes, 2009 
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villas, installées de façon illégale dans les espaces naturels ou agricoles ». Le nouveau diagnostic 

permet d’identifier un développement important de la cabanisation légère (mobil-home, caravane, 

abri de jardin, bateau, camion, yourte, tipi...) dans l’arrière-pays et un développement faible de la 

cabanisation sur le littoral, du fait de l’action publique engagée depuis une dizaine d’années.  

 

La résidentialisation des habitations légères de loisir dans la zone naturelle du Val de Sensée 

Dans la zone dite du Val de Sensée, qui traverse les départements du Nord et du Pas-de-Calais, le 

phénomène de résidence permanente dans des habitations légères de loisir (chalets de vacance...) 

installées le long de la rivière dès les années 30 s’est installé durablement dans les années 80 et 90. La 

C.A. du Douaisis a réalisé en 2007 un diagnostic, suivi d’un plan d’actions, afin de contrôler le 

développement de l’habitat permanent. 1 600 HLL ont été dénombrés sur 6 communes appartenant à 

la Communauté d’agglomération du Douaisis, 560 environ étaient habitées de manière permanente 

en 2007, soit par plus de 1 000 personnes. Les bâtis d’origine avaient été consolidés, et généralement 

des extensions ont vu le jour, mais sans que le raccordement aux réseaux d’assainissement ne soit 

réalisé. La C.A. du Douaisis s’empare de la problématique au nom de considérations 

environnementales plus que sociales
52

, même si le diagnostic met en évidence la fragilité économique 

de nombre de ces habitants permanents et l’état d’inconfort de certaines installations.  

Le traitement de ces installations et l’accompagnement des résidants sont intégrés depuis à la 

politique de l’habitat de l’agglomération, en lien avec la politique de la ville et la politique de 

développement durable ; un volet insertion est également développé. En revanche, les communes 

concernées par le même phénomène hors de l’EPCI n’ont pas souhaité s’engager dans une politique 

de traitement de cette problématique : il n’existe donc pas de diagnostic approfondi sur le bâti et les 

habitants, pour une partie du territoire. 

 

L’étude sur l’habitat atypique dans le Tarn-et-Garonne, Plan Départemental d’Action pour le 

Logement des Personnes Défavorisées (PDALPD)  

En 2010, la DDT 82 a une fonction de secrétariat et d’animation du PDALPD nouvellement signé. La 

chargée de mission de la DDT est chargée de travailler dans ce cadre sur la sédentarisation des gens du 

voyage. Dans des communes qui ont réalisé des opérations spécifiques, elle repère plus clairement le 

développement de formes non conventionnelles d’habitat, hors le cas particulier des gens du voyage. 

En 2013, les pilotes du Plan actent d’élargir le diagnostic à l’ensemble de ces situations, le diagnostic 

étant alors nommé « Diagnostic sur l’habitat atypique ». Ce phénomène est méconnu des acteurs 

locaux et l’objectif du travail est donc d’alimenter la réflexion des partenaires locaux du PDALPD grâce 

à un diagnostic de ces formes d’habitat.  

Ce travail se distingue des diagnostics sur les formes de « cabanisation » ou habitat permanent des 

habitations de loisir par la volonté de prendre en compte toutes les formes « d’habitat atypique » 

présentes sur les territoires investigués. Ainsi, à la fin de l’inventaire, les formes suivantes d’habitat 

sont répertoriées : caravane, camping car, double bus, abri de jardin, hangar, mobile-home, baraque 

de chantier, tipi, yourte, cabane, cabane dans les arbres, roulotte, fourgon aménagé, tente de fortune, 

chalet, péniche, bateau, house boat, caisse de camion, bungalow, maison, autre. 

Le travail de diagnostic est mené sur huit Communautés de communes volontaires (environ un tiers du 

département, près de 100 communes rencontrées), par la chargée de mission de la DDT, assistée 

d’une stagiaire. Le travail réalisé doit permettre aux élus des EPCI d’entamer une réflexion, et 

éventuellement de mettre en place une action publique localement, sur ce phénomène
53

. La finalité 
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 Des diagnostics avaient été préalablement menés lors de l’élaboration du Schéma d’Aménagement des Eaux (SAGE) de la 
Sensée : ils mettaient en avant le poids de l’habitat permanent et ses impacts environnementaux. 
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 La chargée de mission de la DDT, V. Delpech, fait de ce travail l’objet d’un Diplôme Universitaire (DU) en 2013, intitulé 
« l’Habitat atypique, problème ou solution ? ». 
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de la démarche du PDALPD, telle qu’elle est formulée dans les documents de restitution aux EPCI est la 

suivante : « Comment prendre en compte dans les politiques locales la diversité des modes de vie de 

la population de l’habitat atypique, tout en s’inquiétant du quotidien de ces personnes ? ». Ces mêmes 

documents précisent qu’un objectif principal est donné à ce travail : réfléchir sur les politiques locales 

dans les domaines de l’habitat/logement, de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme, de la LHI, 

du social. Plusieurs objectifs secondaires sont également précisés : 

- Questionner la « préhension » des élus (maires, conseils communautaires) sur cet habitat 

« atypique » 

- Évaluer les différentes situations afin de mieux connaître ces modes d’habiter (nature, nombre, 

localisation), 

- Mieux connaître et mieux comprendre les politiques communales, 

- Mieux connaître et mieux comprendre les habitants concernés, 

- S’interroger sur le devenir de ces modes d’habiter et sur la pertinence de l’échelle à considérer. 

Les diagnostics de Observatoire de l’habitat des gens du voyage en Essonne 

L’observatoire est chargé d’alimenter la démarche d’information, de communication et de 

sensibilisation sur les besoins en habitat adapté dans le cadre du PDALDP. Il joue un rôle de veille 

relatif à l’évolution de la demande et de l’offre en la matière et produit des données pré-

opérationnelles afin d’orienter les politiques locales de l’habitat et de l’aménagement (principe de 

porter à connaissance). Il est financé dans le cadre d’une MOUS depuis 2011.  

A la suite d’un recensement global des installations (490 terrains d’habitat ont été recensés par le biais 

des deux premières enquêtes), un programme annuel est construit en deux temps : la première phase 

définit le panel des terrains à enquêter ; la seconde phase est celle d’études à l’échelle des terrains sur 

la base d’entretiens avec des membres des ménages identifiés et d’un questionnaire très complet. 

Chaque étude de terrain permet d’analyser : 

- les modalités d’occupation : type de terrain occupé (espaces naturels, zones d’habitat, zones 

d’activités, zones agricoles), statut d’occupation (propriétaires, occupants sans droit ni titre), 

forme de l’habitat (dominance caravanes, habitat en dur...), situation par rapport aux règles 

d’urbanisme, ancienneté de l’occupation. 

- les conditions de vie : raccordement aux réseaux et accès à l’eau, électricité..., dangerosité des 

sites. 

Une grille de critères a été produite, afin de définir des sites prioritaires  pour traiter l’habitat ou 

proposer de nouvelles solutions d’habitat aux occupants. Chaque enquête annuelle aide donc à 

prioriser l’action publique. 

 

2.3. Des travaux de suivi et d’évaluation, d’actualisation de la connaissance 

Les documents recueillis peuvent également se situer dans une autre phase que la phase pré-
opérationnelle. C’est le cas des « états de lieux » réalisés dans le cadre du Plan relatif à l’habitat 
permanent dans les équipements touristiques de Wallonie. 

 

Le Plan pluri-annuel d’action relatif à l’habitat permanent dans les équipements touristiques de 

Wallonie (plan HP) 

En Wallonie, le territoire est découpé en zones en fonction de leur vocation (à l’instar des PLU en 

France). Parmi elles, les « zones de loisir » sont affectées aux activités récréatives. Rapidement, 

certains de ces vacanciers y ont trouvé la possibilité d’acquérir un bien à moindre coût dans un cadre 

paysager recherché, en vue de leur retraite. Toléré par les collectivités sans que cela ne soit pour 

autant autorisé, le phénomène s’est amplifié dans les années 90 concomitamment à l’émergence 

d’une crise du logement qui voyait les personnes précarisées progressivement reléguées hors des 

centres urbains. 
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Les bien occupés sont des équipements à vocation touristique et destinés à être occupés par des 

touristes dans le cadre d’un séjour hors de leur résidence habituelle. Sur le terrain, les situations en 

matière d’habitat demeurent en réalité très contrastées entre chalets ou caravanes faits de « bric et 

de broc », véritables « bidonvilles » en devenir, et lotissements voire « condominium » de villas en 

dur. Quoiqu’il en soit, ces habitats permanents ont tous en commun d’enfreindre un certain nombre 

de normes et de règles d’urbanisme et d’aménagement. Les zones concernées n’ont pas été équipées 

pour accueillir des ménages à l’année et les réseaux d’eau ou d’électricité sont rapidement saturés. 

En 1996, fort de ces constats, le gouvernement wallon, soulignant le caractère indigne de ce type 

d’habitat, décide de restaurer la vocation touristique des campings et domaines. En 1999, un premier 

inventaire administratif, fondé sur les registres de domiciliation des communes, dénombre 8 500 

résidents permanents. Ce chiffre a été rapidement revu à la hausse (autour de 10 000 à 12 000 

personnes concernées à l’époque). 

Un premier « plan d’action pluriannuel relatif à l’habitat permanent dans les équipements 

touristiques » dit plan HP a été adopté en 2002. Le Plan HP n’est inscrit dans aucun décret ou arrêté, 

et repose avant tout sur le volontariat des communes adhérentes : il promeut une approche 

différenciée et des réponses nuancées et adaptées à la diversité des situations. Les communes 

volontaires ont toutes un chef de projet HP, et des référents, techniques et politiques.  

La connaissance sur cet habitat et ses habitants provient de plusieurs sources. Les communes 

adhérentes au plan HP procèdent annuellement à un recensement exhaustif des résidents 

permanents
54

, à un bilan des entrées – sorties, des actions d’accompagnement (notamment au 

relogement) et d’insertion. Afin de développer sa connaissance de cette problématique et notamment 

des caractéristiques socio-économiques de ces habitants, le Gouvernement wallon a collaboré avec 

l’IWEPS
55

 pour réaliser, en 2013, une enquête auprès des personnes résidant dans les équipements à 

vocation touristique. Il s’agit d’une étude qualitative et compréhensive qui complète les états des lieux 

statistiques annuels. Cette recherche évoque les motivations des occupants de ces lieux, les 

différentes valeurs qu’elles donnent à l’habitat, les dimensions sociales de ce type d’habitat (solidarité 

mais aussi stigmate), la dimension politique de ces situations. 

Malgré cela, les acteurs témoignent de la difficulté d’obtenir des chiffres fiables et cohérents. C’est 

pourquoi le programme de travail 2016 du plan HP prévoit d’affiner ce travail avec pour objectif la 

réalisation, par les antennes sociales des communes, d’un cadastre précis de chaque équipement qui 

devra déterminer les divers types d’occupation pour chaque parcelle et qui, pour les parcelles 

occupées par des résidents permanents, devra permettre de recueillir des informations sur : la 

composition du ménage, le profil socio-économique, le type de bâti (caravane, chalet, habitation en 

dur, habitat indéterminé, etc.), l’état du bâti, le statut d’occupant du ménage (propriétaire ou 

locataire de la parcelle). 

 

3. Les méthodes de diagnostic 

Le diagnostic a deux fonctions précises : connaître et comprendre. Connaître le phénomène, c’est 
l’objectiver (quantification, description du bâti, des localisations, des habitants) ; comprendre permet 
d’identifier comment le phénomène d’installations illégales a pu s’étendre sans réaction particulière, 
pourquoi il s’est étendu (les motivations des  résidents, notamment permanents). 

Le travail de connaissance donne généralement lieu à une cartographie des localisations. Celle-ci sera 
superposée à une cartographie des différents zonages réglementaires (urbanisme, protection du 
patrimoine...). 

Les diagnostics suivent presque toujours le même processus :  

                                                           
54

 Ces états des lieux ne prennent donc pas en compte les communes non adhérentes au plan HP. 
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- une phase d’inventaire des installations, qui nécessite d’aller au plus près du terrain pour 
approcher de l’exhaustivité ; 

- une phase de rencontres individualisées avec des habitants, à partir d’entretiens et de 
questionnaires ; 

- une phase d’analyse juridique, c’est-à-dire la relation des installations / habitations 
concernées vis-à-vis de la réglementation urbanistique et environnementale. 

 

3.1. Les principales méthodes de diagnostic 

Synthèse des méthodologies de diagnostic déployées 

Les actions Atouts pour la connaissance 
Limites de la connaissance 

recueillie 

L’inventaire : recenser et localiser 

La connaissance des élus 
locaux 

Indispensable dans un premier temps, 
puisqu’aucune action n’est possible sans 
les élus locaux. 

Permet de comprendre le 
positionnement des élus sur le 
phénomène. 

Aucun diagnostic préalable n’omet cette 
étape, qualifié de « pré-diagnostic ». 

Etape réalisée sous la forme d’entretiens 
/ questionnaires à distance / les deux 
méthodes 

Une connaissance empirique et 
informelle, de fait incomplète. 

Photographie aérienne Permet d’identifier des zones 
d’installations « sauvages » importantes. 

Utilisée pour faire des comparaisons 
dans le temps (évolution d’un 
phénomène). 

Ne permet pas de voir de 
nombreuses installations, cachées 
par la végétation, ni les habitats 
dispersés. 

Visite de site, 
photographies de terrain 

Permet une bonne connaissance des 
bâtis, de leur localisation.  

Connaissance des accès, aménagements 
divers, raccordements... 

Prise de contact avec des résidents 

Les bâtis isolés et peu accessibles ne 
sont pas toujours repérés. 

Ne permet pas de connaître la part 
d’habitat permanent. 

 

Exploitation des bases de 
données d’urbanisme 

Utilisation des bases de 
données BDTopo® de l’IGN 
et croisement avec le zonage 
des documents d’urbanisme 
de la DDE 34 (étude de 
2009) 

Utilisation des couches 
« bâti indifférencié » et 
« construction légère » de la 
base (étude 2014, DDT 34) 

Réalisation d’une cartographie indicative 
de la localisation des espaces 
« cabanisés » 

Possibilité de comparaison dans le 
temps. 

Le manque de fiabilité des données 
ne permet pas de travailler à une 
échelle plus fine que celle du 
département (cf. DDT 34) 

Pas de comptage précis, mais plutôt 
la mise en évidence de tendances. 

Enquête après des habitants 

Entretiens, 
questionnaires 

L’entretien permet une compréhension 
qualitative des parcours, modes 
d’utilisation de l’habitat, du mode de 
fonctionnement social au sein de 

Tout le monde n’ouvre pas sa porte. 
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parcelles. 

Le questionnaire est incontournable 
pour une connaissance fine des 
caractéristiques sociales et économiques 
des occupants, une compréhension de 
leur parcours et des motifs 
d’installation, l’identification fine des 
statuts de propriétaires, locataires, sans 
droit ni titre.  

Analyse juridique 

Analyse des relations des 
habitations concernées 
aux documents 
d’urbanisme 

Indispensable pour réfléchir à l’action 
future  

 

En rester à l’analyse juridique et à 
l’analyse technique contient le risque 
de minimiser la compréhension 
sociale du phénomène. 

 

Les diagnostics mobilisent a minima les dimensions suivantes : recours à la connaissance des élus 
locaux, visite de site et photographies, entretiens avec les occupants. Ces entretiens peuvent être 
réalisés de manière quasi-exhaustive, avec des questionnaires, lorsque l’objectif est de traiter chaque 
situation individuelle (Observatoire des gens du voyage en Essonne) ; sinon, il s’agira davantage de 
réaliser une investigation  auprès d’un échantillon d’habitants volontaires pour répondre, permettant 
de dégager des éléments de compréhension des processus d’installation et des attentes des 
habitants.  

Tous les auteurs soulignent la nécessité d’un long travail de proximité pour réaliser un diagnostic 
fiable, tout en reconnaissent ne pas être exhaustifs dans leur inventaire, pour une série de raisons, et 
notamment : parce qu’ils se concentrent sur certaines parties du territoire ; parce que certaines 
installations un peu éloignées ou très camouflées dans la végétation ont pu échapper au travail de 
terrain ; parce que les interlocuteurs de proximité n’ont pas toujours orienté les opérateurs sur 
l’ensemble des installations.  

Dans notre panel, l’étude sur les installations en habitat léger dans le Pays ardéchois n’a pas pour 
objectif de « traiter » un phénomène d’occupation illégale, mais plutôt de comprendre le processus 
de développement d’habitat alternatif sur le territoire, afin d’apprécier les possibilités d’en faire un 
levier de développement (attirer de nouveaux habitants). La méthodologie choisie illustre cette 
finalité différente, avec le recours à un prestataire associatif dédié au développement dans le monde 
rural, associé à une équipe de chercheurs du CNRS. Ainsi, l’étude s’attache à certes à comptabiliser et 
décrire les habitations « alternatives », mais elle met l’accent sur le « comprendre », à travers la 
réalisation de 24 entretiens qualitatifs avec des occupants de ces habitations (entretiens de type 
parcours de vie, centrés sur les motifs de l’installation), plus proche en cela des travaux universitaires 
décrits plus bas. 

 

3.2. Une connaissance nationale à partir de la remontée de connaissance locale 

Les enquêtes d’envergure nationale sur des phénomènes locaux reposent sur une méthodologie 
quelque peu différente. Dans notre panel, cela concerne deux types de travaux. Le premier est celui 
d’une étude sur le développement de l’habitat précaire commandé par le PNLHI en 2006 à un 
cabinet d’étude. La volonté est là de comprendre plus que de comptabiliser, d’où une approche par 
monographies de territoires (6 territoires). 

La méthodologie la plus « originale » dans notre échantillon est celle déployée par la DIHAL dans le 
cadre de sa mission d’anticipation et accompagnement des évacuations de campements illicites. 
Pour connaître un phénomène récent, à forte dimension polémique, sur lequel les sources de 
connaissance publiques sont très faibles, la Délégation interministérielle a construit un réseau de 
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correspondants locaux au sein des services de l’Etat, en organise la remontée de connaissances, tout 
en laissant une certaine latitude au local dans la construction de cette connaissance. 

 

État des lieux national des campements illicites et grands squats 

Dans le cadre de l’application de la circulaire interministérielle du 26 août 2012 relative à l’anticipation 

et à l’accompagnement des démantèlements de campements illicites, la Dihal réalise chaque semestre 

un état des lieux national des campements, bidonvilles et grands squats en France
56

. A la sortie de la 

circulaire, la connaissance sur les grands campements / bidonvilles était encore très informelle. Les 

éléments, quantitatifs et qualitatifs, disponibles provenaient principalement des associations 

intervenant sur les sites auprès des personnes, ainsi que de quelques chercheurs travaillant sur le 

phénomène. 

Le Pôle « Campements illicites et résorption des bidonvilles » de la DIHAL a donc mis en place un 

système de remontée d’informations dans les territoires, afin de réaliser cet état des lieux (le premier 

a eu lieu en décembre 2012), et des actualisations semestrielles. Cette démarche a nécessité de 

préciser quelques points fondamentaux : 

- quel objet cherche-t-on à compter véritablement ? 

- qui peut réaliser le comptage, à quelle échelle, et avec quelle méthode ? 

La DIHAL s’appuie pour cet état des lieux sur un réseau de correspondants départementaux, désignés 

par le Préfet. Ceux-ci peuvent être aussi bien les directeurs de cabinet du préfet, un sous-préfet à 

l’égalité des chances, des agents de la DDCS ou de la Préfecture... Ils sont appuyés dans leur mission 

par des agents, des partenaires dans d’autres services publics (police...), ou des associations voire 

prestataires ad hoc. 

Une grille d’items à remplir par les correspondants est fournie par la DIHAL, principalement les 

suivants : le nombre de campements, le nombre de personnes comptabilisées, le type de terrain 

(privé, public, bâti), les nationalités présentes dans le campements, l’ancienneté du campement. 

Les grands principes méthodologiques de l’état des lieux sont réaffirmés régulièrement. L’objet 

« campements illicites » à répertorier doit compter plus de 10 personnes, et le recensement ne repose 

pas sur l’origine ethnique des personnes (il ne s’agit pas de compter les campements de Roms). Ainsi, 

le bilan 2013 rappelle que « ces données portent sur les campements illicites et le nombre de 

personnes qui y vivent, indépendamment de leur origine ethnique ». En 2014, la note méthodologique 

du bilan synthétique publié par la DIHAL précise que « ces données ne permettent pas de comptabiliser 

le nombre de personnes d’origine rom ». Chaque bilan rappelle qu’il s’agit « d’une photographie à un 

instant T d’une situation qui évolue régulièrement ». En décembre 2015, le bilan est précédé de 

précautions méthodologiques mettant en évidence le « caractère hétérogène de la collecte de 

données » et appelant à la « prudence dans l’analyse et l’utilisation de ces données, en particulier dans 

l’appréciation des variations ».  

La DIHAL anime le réseau de correspondants, et reconnaît que les remontées d’informations 

dépendent fortement de la méthode utilisée localement, ainsi que de la représentation que chaque 

site se fait de l’objet « campements illicites ». Ainsi, quelques départements ont pu, au démarrage, 

faire des remontées sur des regroupements de sans-abri, certains départements prennent en compte 

les squats, d’autres non ; certains intègrent des campements de gens du voyage, souvent anciens et 

relevant, du fait des conditions de vie, de l’appellation de bidonvilles, mais cela semble très 

minoritaire ; dans certains départements, seule une partie du territoire est couverte par l’état des 

lieux. Par ailleurs, la DIHAL a fait le choix en 2015 de retirer les « jungles » de Calais et de Grande-

Synthe du « thermomètre », en arguant du caractère exceptionnel de ces lieux et des évolutions 
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 Cette action se fait parallèlement aux autres objectifs de la circulaire, qui demande à ce que soit réalisé un diagnostic de 
la situation de chaque famille et à ce que soit mis en place des actions d’accompagnement autour des problématiques 
suivantes (scolarisation, santé, hébergement et accueil, insertion professionnelle). 
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brutales qu’ils connaissent. 

Les correspondants s’appuient sur des sources différentes pour réaliser l’état des lieux. Certains ont 

un ou des opérateurs dédiés, chargés de réaliser les diagnostics globaux prévus par la circulaire. 

D’autres s’appuient sur des informations remontant de la police, ou du monde associatif, ou  des 

remontées des collectivités lorsqu’elles se sont investies dans le traitement du phénomène 

bidonvilles. Cette hétérogénéité des méthodes de collecte explique les précautions méthodologiques 

de la DIHAL et les critiques régulières que lui adressent notamment les associations. En 2016, la DIHAL 

travaille à un « kit méthodologique » pour aider les correspondants, et relance l’animation du réseau. 

Pour autant, « cette enquête constitue une référence en matière de recensement des occupations 

illégales en France elle permet d’observer l’évolution du nombre de sites et de personnes concernées à 

l’échelle nationale, mais aussi d’établir une connaissance fine des situations à l’échelle des 

territoires. »
57

 Cette enquête est également un outil d’animation de l’action publique en la matière. 

Mais elle est avant tout centrée sur une approche d’ordre public (l’aspect illicite) et ne prend pas en 

compte la dimension de mal logement (description des conditions de vie et d’habitat, par exemple). 

 

4. Les freins et leviers pour une connaissance locale des formes particulières d’habitat 

 

4.1. Le principal levier de la connaissance : la volonté locale d’action 

La connaissance locale des formes particulières d’habitat produite par les acteurs des politiques 
d’urbanisme, d’habitat et du logement reste peu importante. Les études locales répertoriées nous 
montrent que certaines conditions sont nécessaires pour activer la production de connaissances. En 
effet, à l’exception des « grands campements illicites », plus récents, les phénomènes étudiés sont 
tous ancrés durablement dans l’histoire locale et n’ont pas, pendant très longtemps, fait l’objet de 
politique dédiée. Leur développement est presque toujours concomitant de l’installation dans la 
durée d’une situation de crise économique : les cas étudiés sont ainsi devenus des phénomènes 
quantitativement significatifs dans les années 90, la prise de conscience des pouvoirs publics quant 
aux effets pervers de ces grandes installations (environnementaux notamment) datant de la 
décennie suivante.  

- Le phénomène étudié est avant tout qualifié par son infraction à la réglementation. 

- le phénomène est quantitativement important et relativement concentré sur le territoire. Si 
le phénomène reste très marginal quantitativement et diffus, il n’y aura pas de politique 
publique dédiée à son traitement, les situations pouvant soit perdurer, soit être prises en 
charge par les politiques de droit commun (urbanisme, habitat indigne, action sociale, 
politique du logement en faveur des ménages défavorisés...), à titre individuel. 

- Il n’y a pas de connaissance sans un objectif de politique publique affiché. La connaissance a 
un prix (payer des études, des prestataires, des enquêteurs, dédier du temps de travail 
d’agents publics...), et ce coût se justifie par la mobilisation d’une action publique à partir de 
la connaissance produite.  

- Les facteurs « déclencheurs » pour une mise à l’agenda politique relèvent d’un cadre de 
politique publique qui permet de faire le lien entre le phénomène et l’action. Cela a été le cas 
de la loi Littoral en Languedoc-Roussillon, de la prise de compétence habitat par les EPCI... 
Cependant, la prise en charge de ces situations particulières d’habitat est toujours marquée 
par un réel volontarisme politique qui reste relativement isolé. Dans le cas des gens du 
voyage, par exemple, la seule obligation réglementaire est la création d’aires d’accueil 
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temporaires : l’exploration de solutions plus adaptées à une sédentarisation partielle ou 
totale relève d’une volonté locale. 

 

4.2. Les freins à la connaissance : une question de moyens à l’échelle des collectivités, mais 
aussi une question de posture politique 

Cette faiblesse de la connaissance trouve ses raisons dans la marginalité et l’hétérogénéité de l’objet 
« formes particulières d’habitat ». Ainsi que l’ont montré les différents diagnostics, l’appréhension, 
même uniquement quantitative, du phénomène, nécessite des efforts conséquents. Par ailleurs, les 
politiques de traitement mises en place ont des résultats, certes, mais sur chacun des sites étudiés, le 
phénomène n’a pu être maîtrisé que très partiellement, près de 10 ans après leur mise en place ; et 
les dispositifs de traitement sont difficiles à pérenniser dans le temps. Or, la difficulté de traitement 
est aussi un facteur qui alimente la méconnaissance institutionnelle. Pourquoi perdre du temps et de 
l’argent à produire de la connaissance sur un objet aussi complexe ? 

Dans les travaux explorés, les freins à la connaissance sont très souvent mis en lien avec la faible 
volonté de s’en emparer et d’en faire un objet de politique locale. Les éléments recueillis dans les 
diagnostics, comme les entretiens réalisés, permettent de mettre en évidence certains freins à 
l’action (et donc à la production de connaissance) de la part des élus locaux : 

- Le sentiment d’impuissance : face à l’illégalité de la plupart des installations, la 
réglementation est complexe, qui ne permet pas de traiter une problématique d’habitat de 
manière globale ni de prendre en compte sa diversité et sa complexité. L’éparpillement des 
compétences entre Etat, département, EPCI, communes contribue également à complexifier 
la prise en charge. En outre, l’offre de solutions localement disponibles n’est pas toujours à la 
hauteur, notamment lorsque la volonté est de faire disparaître l’installation : l’offre de 
logement financièrement accessible et attractive est généralement insuffisante.  

- Le manque de moyens : coût de l’ingénierie à mettre en place et à maintenir le temps de la 
régularisation de la situation. 

Le diagnostic réalisé en 2004 sur la cabanisation par le bureau d’études BRL intègre une analyse de 

la perception des élus et des responsables d’urbanisme. L’analyse est réalisée à partir des entretiens 

menés dans le cadre du diagnostic.  

Une grande variation est notée dans les perceptions recueillies, pour plusieurs raisons : les cabanes et 

les cabaniers peuvent être perçus avant tout comme faisant partie de la culture et de l’histoire locale, 

et jouissent donc plutôt d’un regard positif ; la plupart des communes ont traditionnellement « fermé 

les yeux » sur les installations et il n’est pas toujours facile de revenir sur cette attitude, notamment 

lorsque les cabaniers sont des « locaux » (et les cabaniers sont majoritairement propriétaires de leur 

parcelle). 

Le bureau d’étude parvient à isoler ainsi cinq grands types de perception : tolérance passive, 

sentiment d’impuissance ; intervention souhaitée par le biais du contrôle et de la légalisation ; volonté 

d’éradiquer ; quelques unités contrôlées et surveillées.  

La volonté d’intervenir et de contrôler apparaît corrélée au nombre de cabanes sur le territoire : plus 

elles sont nombreuses, plus une volonté d’agir est exprimée. Pour autant, le diagnostic conclut sur le 

fait que « les élus ne souhaitent ou ne parviennent pas à agir directement contre la cabanisation pour 

des raisons matérielles ou fonctionnelles (manque de moyens en personnel) ».  

En 2014, l’actualisation du diagnostic de cabanisation par la DDT 34 se penche sur les impacts de 

l’action publique menée sur le littoral. Les résultats sont là, puisque le nombre de cabanes a plutôt 

diminué sur le littoral. En revanche, la cabanisation, et en particulier la cabanisation légère
58
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 Cabanisation légère : mobil-home, caravanes, abris précaires. 
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progressé nettement à l’intérieur des terres. Le retour sur l’action menée montre que le travail de 

veille et d’actualisation du diagnostic initial est complexe, et les efforts n’ont pas nécessairement 

perduré à l’échelle des communes. Ainsi, un EPCI a mis en place une plate-forme informatique 

permettant aux communes d’alimenter un diagnostic en continu (seules deux communes de l’EPCI 

avaient bénéficié d’un diagnostic complet lors des travaux de la Mission Littoral). Un bureau d’études 

spécialisé a monté la plate-forme, et des référents techniques ont été nommés dans chacune des 

communes. Pour autant, l’investissement différencié des communes n’a pas permis le suivi prévu, et le 

projet de plate-forme n’a pas été poursuivi. 

 

- Le contexte local de la commune : la personnalité des élus joue un rôle, mais également les 
enjeux des formes particulières d’habitat pour la commune ou l’EPCI (en cours de 
désertification ou densification, présence de projet d’aménagement...) 

- « L’invisibilité » des habitats et des habitants. Cette notion d’invisibilité est utilisée dans les 
entretiens avec diverses intentions. Elle peut qualifier « l’habitude », qui fait que certaines 
situations très installées ne sont plus « vues » comme posant des questions de politique 
publique. Mais aussi le fait nombre d’habitants de ces installations restent très discrets, 
conscients de l’illégalité de leur position (par exemple, pas de domiciliation sur place, pas ou 
peu de sollicitation des services sociaux...). 

- Le regard porté sur les personnes qui peuvent être des habitants « pas comme les autres » 
(parce qu’ils ont des modes de vie marginaux, parce qu’ils ne votent pas, ne payent pas 
d’impôts foncier ou de taxe d’habitation...) ; ou des habitants assez similaires aux autres (par 
exemple originaire de la commune, ou payant leur taxe d’habitation, inscrits au cadastre...). 
Ainsi, dans le cas des habitants permanents des HLL du Val de la Sensée, la plupart est 
originaire du territoire, lui-même composé de petites villes « où tout le monde se connaît ». 

 

Lors du diagnostic du PDALPD 82, un questionnaire a été envoyé aux maires des communes 

étudiées. 80 communes ont répondu, dont 48 disent avoir de l’habitat atypique sur leur territoire. 

Les questions posées sur la perception des habitants de l’habitat atypique amènent à la construction 

de 6 catégories de perception : marginaux précaires (20%) ; marginaux avec modes de vie atypique 

(16%) ; personnes en difficultés économiques (20%); gens du voyage/forains (20%) ; personnes faisant 

le choix du retour à la nature (mode de vie) (11%) ; choix temporaire le temps de réalisation d’un 

projet conventionnel d’habitat (13%). 

Des questions sont également posées sur les problèmes générés potentiellement par la présence 

d’habitat atypique : au niveau de la scolarisation, de l’aménagement du territoire, de l’hygiène, de 

l’insertion. Les résultats montrent que, globalement, la perception de l’habitat atypique et de ses 

habitants est bien plus nuancée dans les communes qui en déclarent la présence. Les perspectives 

d’actions pour l’avenir séparent également les élus selon que le phénomène existe ou non sur leur 

territoire : les positions sont plus dures (interdiction) quand il n’y en a pas et plus souples lorsqu’il 

existe (souhait d’accompagnement des familles, recherche de solutions). En revanche, les élus qui ont 

de l’habitat atypique sur leur territoire ne souhaitent pas le prendre en compte lors de la révision des 

documents d’urbanisme, alors que les élus qui n’en ont pas se disent enclins à le prendre en compte 

(pour l’interdire ou le réglementer fortement). 

 

- Des lectures différentes du phénomène : de l’innovation (les élus du Pays de l’Ardèche 
méridionale) à l’infraction réglementaire (coût pour la commune du non perçu en matière 
d’impôts locaux, ou de travaux pour une régularisation des installations) au mal logement 
(habitat des pauvres et des marginaux ou habitat indigne).  
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Le questionnaire aux élus du PDALPD 82 demandait notamment aux élus locaux si pour eux, l’habitat 

atypique était du logement (24% des réponses), du mal logement (26%), de l’habitat indigne (16%), de 

l’habitat marginal (33%). Il est donc notable que moins de la moitié des répondants mettent l’habitat 

atypique dans les catégories de mal logement / logement indigne. 

 

 

4.3. Un cloisonnement des politiques publiques qui rend difficile l’organisation de la 
connaissance 

Les problématiques posées par les formes particulières d’habitat font appel à des champs 
différenciés de politiques publiques, et de ce fait, des services et des dispositifs de prise en charge 
distincts : 

- La lutte contre l’habitat indigne et l’insalubrité (PDLHI) 
- La politique en faveur des personnes précaires et mal logées (PDALHPD, FSL...) 
- Les politiques d’urbanisme et d’aménagement 
- La politique en faveur des gens du voyage : la loi Besson et les schémas départementaux des 

gens du voyage  
- L’action sociale (domiciliation, insertion...) 

Ces compétences sont éclatées et les acteurs de ces diverses politiques publiques travaillent de 
manière relativement cloisonnée. Les outils de la réglementation actuelle ne permettent pas de 
prendre en compte les formes particulières (non conventionnelles, atypiques) de logement et 
surtout de les traiter. Jusqu’à la loi ALUR, la tendance a en effet plutôt été de prendre des mesures 
coercitives contre les habitats « alternatifs ». La culture professionnelle des acteurs, liée à la 
réglementation, peut alors devenir un frein à l’action et donc à la connaissance. De fait, un 
professionnel de l’urbanisme ou du logement travaille sur du logement (une construction, avec des 
fondations) et non pas sur des modes d’habitat. Rappelons que la caravane, la yourte..., ne sont pas 
des logements pour la loi, mais des modes d’habitat (loi ALUR). 

Par exemple, le repérage fait dans le cadre des Pôles départementaux LHI ne prend pas en compte 
ces formes d’habitat : l’effort de connaissance statistique (et qualitative) n’apparaît pas justifié par 
un enjeu fort de politique publique (sécurité...), et il n’y a donc pas de méthode de repérage mise en 
place. Toutes les « formes particulières d’habitat » ne relèvent pas nécessairement de l’indignité, 
indécence ou insalubrité. Leur prise en compte nécessiterait de créer des modes de repérage et de 
reporting dédiés. 

Les règlements d’urbanisme interdisent ces formes d’habitat, avec des exceptions, notamment 
depuis la loi ALUR, qui demande à ce que les documents d’urbanisme prennent en compte 
« l’ensemble des modes d’habitat » et reconnaissent l’existence des résidences démontables 
constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

« Sont regardées comme des résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs 
utilisateurs les installations sans fondation disposant d’éléments d’équipements intérieurs ou 
extérieurs et pouvant être autonomes vis à vis des réseaux publics. Elles sont destinées à l’habitation et 
occupées à titre de résidence principale au moins huit mois par an. Ces résidences ainsi que leurs 
équipements extérieurs sont, à tout moment, facilement et rapidement démontables  ». (article R 111-
46-1 du Code de l’urbanisme) 

La loi ALUR demande également à intégrer « l’habitat informel » dans les Plans Départementaux 
d’Action pour le Logement et l’Hébergement des Personnes Défavorisées (PDALHPD) et a donné une 
définition de cet habitat : 

« Sont constitutifs d'un habitat informel les locaux ou les installations à usage d'habitation édifiés 

majoritairement sans droit ni titre sur le terrain d'assiette, dénués d'alimentation en eau potable ou de 
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réseaux de collecte des eaux usées et des eaux pluviales, ou de voiries ou d'équipements collectifs 

propres à en assurer la desserte, la salubrité et la sécurité dans des conditions satisfaisantes » (article 

1-1 de la loi du 31 mai 1990, dite loi Besson, modifié par la loi ALUR) 

Par ailleurs, la loi ALUR demande aux PDALHPD de définir des mesures  adaptées concernant : 

« Le repérage et la résorption des logements indignes, des logements non décents, des locaux 

impropres à l'habitation et, s'il y a lieu, des terrains supportant un habitat informel et des secteurs 

d'habitat informel ainsi que les actions de diagnostic, d'accompagnement social, d'hébergement 

temporaire ou de relogement adapté correspondantes. » 

L’article précise que « sont en outre identifiés les terrains supportant un habitat informel et les 
secteurs d’habitat informel ». 

Cependant, peu le font, dans la mesure où les méthodes pour le repérage n’ont pas été mise en 
place : qui peut repérer ? Comment ? Dans la pratique, le travail de repérage et de résorption des 
logements indignes et non décents est confié aux Pôles Départementaux de Lutte contre l’Habitat 
Indigne. Cependant, cela vient d’être dit, très peu de Pôles se sont donnés comme objectif de 
travailler sur l’habitat informel ou les formes particulières d’habitat (cabanisation, résidence 
principale en camping, bidonvilles...). 

 

En conclusion de cette réflexion sur les freins et leviers à la connaissance, notons que les formes 
particulières d’habitat sont un objet qui questionne et remet en cause les politiques publiques dans 
leur fonctionnement habituel : et cela qu’il s’agisse des politiques du logement, de l’habitat, de 
l’urbanisme, de l’aménagement, des politiques sociales et économiques. 

5. En synthèse 

La connaissance institutionnelle locale sur les « formes particulières d’habitat « reste très circonscrite 
à des phénomènes locaux « massifs », dont le développement bloque d’autres politiques publiques : 
d’aménagement, environnementales...  

Lorsqu’ils existent, les diagnostics locaux parviennent à comptabiliser (même approximativement) un 
nombre d’habitations ; à identifier l’ensemble des infractions aux documents d’urbanisme ; à décrire 
des formes de bâtis ; à donner quelques caractéristiques socio-démographiques sur les habitants. La 
connaissance recueillie va cependant rester la plupart du temps circonscrite aux futurs territoires 
d’action publique, puisque leur objectif est d’être des outils d’aide à la décision publique. 

Les diagnostics institutionnels se fondent principalement sur une approche par l’illégalité de 
l’habitation et les infractions aux règles d’urbanisme, et par une lecture des risques, sanitaires, 
naturels (incendie, inondations...) et environnementaux (pollution des sols, des milieux naturels...). 
L’approche sociale se fait avant tout par un travail, plus ou moins poussé, sur la connaissance des 
caractéristiques socio-économiques des ménages résidant en permanence dans cet habitat. 
L’approche par le mal logement n’est jamais première même si les diagnostics peuvent parler du 
manque de confort, voire de l’indignité, de certains habitats. Les méthodes déployées montrent ainsi 
la difficulté à appréhender un phénomène complexe, qui emprunte à de nombreuses 
problématiques : mal logement, mode de vie, urbanisation, environnement...  

Ce dont ne parlent jamais les diagnostics institutionnels, c’est de l’expérience d’habiter ou des 
expériences d’habiter que peuvent représenter ces « formes particulières d’habitat ». Or, c’est tout 
particulièrement ce à quoi s’emploie la recherche universitaire, qui va s’attacher à donner du sens à 
cette expérience particulière. 
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IV – LES APPROCHES QUALITATIVES DES FORMES PARTICULIÈRES D’HABITAT : 
L’OCCUPANT COMME SUJET 

La production universitaire explore une dimension ethnographique et sociale de fait très peu 
présente, voire presque totalement absente de la production institutionnelle. Dans les travaux ci-
dessous, si l’habitat est étudié sous de nombreuses formes, c’est l’habitant qui est au premier rang, 
son mode de vie, et non pas la loi. Le renversement de perspective opéré est donc très fort puisque 
le regard sur les conditions d’habitat s’éloigne résolument des approches de politique publique, 
fortement critiquées et remises en cause. 

Seront également évoqués dans cette partie quelques travaux de recherche-action produits sous 
maîtrise d’ouvrage associative (avec ou sans co-financements publics), dans la mesure où ils 
procèdent de la même intention : remettre au premier plan de la connaissance l’habitant, son 
parcours, ses motivations, expliciter de manière compréhensive ce que veut dire habiter dans des 
formes particulières d’habitat. Ces travaux sous maîtrise d’ouvrage associative se distinguent 
cependant des travaux universitaires, dans la mesure où la prise en compte du mal logement en 
est à l’origine, alors que cette dimension est très peu traitée en elle-même dans le cas de la 
recherche universitaire. 

 

1. Des travaux qualitatifs issus de la recherche universitaire : une approche avant tout 
ethnographique et monographique 

Parmi les travaux proposés dans la revue de littérature, la plupart sont issus de programmes de 
recherche récents (réalisés ces 10 dernières années ou en cours), qui ont réuni des universitaires, 
doctorants et étudiants en master autour de la problématique de l’habitat. 

Plusieurs publications récentes reprennent ces travaux sous forme d’articles : 

- le numéro 56 de Techniques et Cultures, en 2011 : « Habiter le temporaire » 
- le livre collectif Habitats non ordinaires et espace-temps de la mobilité,59 en 2014 
- une publication en ligne, Actualité de l’habitat temporaire. De l’habitat rêvé à l’habitat 

contraint,60 en 2016 

Un réseau de chercheurs s’est constitué ainsi ces dernières années autour de ce champ, dont 
certains sont très proches de réseaux associatifs militants : associations de défense des gens du 
voyage ou des Roms comme Romeurope ; associations de défense de l’habitat léger et mobile 
comme HALEM et RELIER ; l’association Echelle Inconnue de Rouen61... Tous ces acteurs participent 
ou sont cités dans les productions citées ci-dessus. 

Ces publications pluri-disciplinaires s’intéressent de manière large à l’habitat « non ordinaire », en 
France principalement, avec quelques incursions sur des situations internationales : les habitats de 
saisonniers, ou de travailleurs mobiles, les habitats de chantier ; les habitats alternatifs, légers et 
mobiles de néo-ruraux ; les habitats des gens du voyage ; les habitats en containers ; les bidonvilles 
français et les favelas brésiliennes ; les villages d’insertion, l’habitat en foyer...  
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 Bernardot Marc, Le Marchand Arnaud, Santana Bucio Catalina, Habitats non ordinaires et espace-temps de la mobilité, 
Editions du Croquant, TERRA, 2014 
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 Grégoire Cousin, Gaëlla Loiseau, Laurent Viala, Dominique Crozat, Marion Lièvre (dir.) Actualité de l’Habitat Temporaire. 
De l’habitat rêvé à l’habitat contraint, collection « SHS », Terra HN éditions (V1: 11 janvier 2016). 
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 Echelle inconnue est un collectif rouennais né en 1998, il réunit des architectes, géographes, artistes et organise des 
événements, avec la volonté de comprendre la ville autrement, notamment à partir de ceux qui vivent hors des standards 
classiques (sans-abri, voyageurs...).  
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La plupart des travaux menés sont de nature ethnographique, au sens de l’étude d’un milieu. 
L’approche est résolument qualitative : observation longue sur site, voire même installation sur site ; 
entretiens qualitatifs de type parcours de vie ; nombreuses photographies, description des habitats... 
Dans l’analyse, ce matériel est ensuite confronté aux logiques de la politique publique et de la 
réglementation ; restitué dans une histoire longue des habitats « non ordinaires » et « hors normes » 
(de nombreuses références aux travaux de Colette Pétonnet sur les bidonvilles) et/ou replacé dans la 
lignée de grands travaux sur la précarité (J. Damon, S. Paugam, R . Castel...) ; étudié dans ses 
dimensions symboliques et imaginaires à travers des représentations sociales et des pratiques. 

Aucun de ces travaux ne cherche à quantifier un phénomène, hors le terrain d’étude lui-même 
lorsqu’il s’agit d’une approche monographique. En général, des éléments généraux de quantification 
sont cités dans les mises en contexte et propos introductifs. Ils se réfèrent alors aux données 
connues présentées dans la première partie de ce rapport. 

Des entretiens ont été réalisés avec Gaspard Lion et Virginie Pujol, du LERIS, car leurs travaux en 
cours sont particulièrement en phase avec le sujet de l’ONPES, articulant les fonctions sociales de 
l’habitat informel et celles de la précarité sociale. 

Les travaux de Gaspard Lion, doctorant à l’EHESS se concentrent sur l’habitat précaire en Ile-de-

France. Son mémoire de master
62

 porte sur les habitants des cabanes du bois de Vincennes. Il a publié 

fin 2015 un livre
63

 qui traite de trois situations d’habitat précaire : les cabanes du bois de Vincennes, 

l’installation sous tente dans une rue parisienne, l’habitat permanent dans un camping d’Ile-de-

France. Sa thèse, en cours d’écriture, portera plus particulièrement sur l’habitat permanent en 

camping, toujours en Ile-de-France. 

Virginie Poujol, chercheuse au LERIS, travaille depuis des années sur le phénomène de cabanisation 

dans l’Hérault. Elle pilote actuellement une recherche-action sur l’habitat léger et mobile dans le Gard 

et l’Hérault
64

. 

 

1.1. Des approches qui s’éloignent de la dimension « mal logement » et valorisent la 
dimension « hors normes » de l’habitat 

Les travaux collectifs cités plus haut ont une entrée large sur l’habitat « non ordinaire » ou 
« temporaire », et le corpus « d’habitats » décrits dépasse les formes particulières d’habitat au sens 
de la nomenclature du CNIS. Les introductions de deux de ces ouvrages collectifs explicitent l’objectif 
souhaité, qui est d’offrir une réflexion globale sur les fonctions de cet habitat aujourd’hui. Elles 
revisitent les notions de nomades et sédentaires, dissocient en partie temporaire de précaire, pour 
proposer une vision de l’ordre social et économique contemporain à travers ces pratiques. 

« L’habitat temporaire renvoie à des réalités multiples. Convoquer une telle diversité en un même lieu 

paraît complexe. En effet, que peut-il y avoir de commun entre la possibilité pour une population à la 

dérive de se fixer en un point en aménageant un lieu de vie informel, le choix assumé par d’autres 

d’inscrire leur existence dans la mobilité, l’offre provisoire d’un toit à celui qui ne peut ou ne veut se 

fixer, les pratiques liées au séjour touristique, la marchandisation de l’expérience ludique du 

temporaire par la réappropriation de formes iconiques, etc. ? Le grand écart semble impossible à 

assumer. Mais cette appréciation ne souffrirait-elle pas de la référence à la norme ? »
65

 

Dans la préface du livre collectif Habitat non ordinaires, les auteurs exposent leur projet de se 
détourner volontairement des approches classiques. S’il s’agit bien de se situer dans la « longue 
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 G. Lion, « Des hommes, des bois. Déboires et débrouilles. Ethnographie des habitants du bois de Vincennes », EHESS, 
mémoire de master, année 2011/2012 
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 G. Lion, Incertaines demeures. Enquête sur l’habitat précaire, Bayard, 2015. 
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 Viala Laurent, « Introduction de partie, Imaginer l’Habiter », in Actualités du logement temporaire, op. cité. 
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tradition des travaux académiques sur l’habitat des classes populaires », c’est aussi dans la volonté 
de ne pas se focaliser sur la « dimension du mal logement, de l’habitat en dessous des normes », pour 
prendre en compte les habitants comme des acteurs et sujets de leur habitat. 

« Mais le prisme de lecture de la recherche ne saurait se préoccuper seulement du caractère 

« indigne » ou illicite du logement et il est nécessaire d’intégrer les choix et les stratégies des occupants 

ainsi que leur capacité d’organisation  et de « débrouille », et d’analyser les conséquences de la prise 

en charge publique et de l’expulsion des sites où ces publics se sont  installés [souligné par nous]. C’est 

pourquoi il est apparu indispensable d’aborder la question de l’habitat non ordinaire en ne focalisant 

pas de prime abord sur ses insuffisances, ses contraintes et sur ses usagers uniquement perçus comme 

des « victimes » « vulnérables », mais bien plutôt en interrogeant son caractère adapté, choisi, léger, 

durable ou non, réversible et mobile. » 

Quant à Gaspard Lion, dans ses travaux sur les habitants des cabanes dans le bois de Vincennes, il 
affiche sa « volonté de tenir à distance les discours qui tendent à psychologiser et pathologiser la 
question sociale ».66 Car cette approche a pour conséquence d’éluder les capacités de débrouille et 
d’adaptation dont font preuve les habitants des habitats précaires, même dans les situations les plus 
défavorables. 

 

1.2. Mais qui intègrent les problématiques contemporaines de la précarité économique et 
professionnelle 

Ceci dit, le lien entre précarité économique et l’augmentation du nombre de personnes concernées 
par ces formes d’habitat reste un fait posé préalablement par la quasi-totalité de ces travaux.  

En introduction au numéro de Techniques et cultures dénommé « Habiter le temporaire, » Agnès 

Jeanjean, ethnologue
67

, pose succinctement un cadre d’analyse théorique sur les habitations occupées 

et construites « sans droit ni titre ». Elle rappelle que la mobilité, l’itinérance des travailleurs, le 

nomadisme des ouvriers et l’errance des populations ne sont pas des phénomènes nouveaux. Ils ne 

sont par ailleurs par systématiquement synonymes de précarité sociale. Néanmoins, l’existence d’un 

tel phénomène ne peut être analysée sans être mis en lien avec le contexte contemporain (chômage, 

précarité, insécurité etc.). Les habitations légères et mobiles sont adaptées à ce contexte « flexible » 

ainsi qu’aux formes actuelles de précarité sociale et de pauvreté. Elles peuvent être envisagées 

comme le résultat d’une « coproduction entre un ordre social et des individus précarisés ».  

Les chercheurs rejoignent là les conclusions d’une étude nationale menée en 2006 sur commande du 
Pôle National de Lutte contre l’Habitat Indigne : ce sont les difficultés rencontrées pour accéder au 
marché du logement classique et social qui conduisent de plus en plus de personnes à se diriger vers 
ces formes d’habitat ; les conditions d’accès y sont peu exigeantes et le potentiel d’offre disponible 
relativement important. Cet habitat est caractéristique par son adaptabilité aux formes actuelles de 
précarité sociale et de pauvreté. Sa souplesse et sa capacité à répondre à l’impératif de flexibilité de 
nos sociétés expliquent son développement68.  

La recherche universitaire reproche d’ailleurs clairement aux diagnostics « institutionnels » de ne pas 
prendre en compte, voire d’éluder cette dimension. Ce reproche est fait avec force aux travaux sur la 
cabanisation dans le Languedoc-Rousssillon : 

« L’étude de la "cabanisation" impose de tenir compte de la dimension restrictive de l’information 

disponible : issue essentiellement d’études produites à d’autres fins (la protection du littoral) et 

parcellaires (forte inégalité du repérage des cabanes d’une commune à l’autre), cela oriente le regard 
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en direction d’un espace majeur, mais loin d’être le seul concerné, et donne une lecture qui insiste sur 

l’accès à certaines aménités. Ainsi, la préoccupation environnementale masque le problème social, 

largement sous-estimé ; or la "cabanisation" de pauvreté est celle qui se développe. » 69  

La même critique a été faite dans les premières années du Plan HP en Wallonie. Devant les bilans 
annuels du Plan, les chercheurs et associations de lutte contre la pauvreté se montrent relativement 
critiques, dénonçant la faiblesse des outils statistiques pour rendre compte de la réalité du vécu des 
résidents permanents tout en soulignant la stigmatisation dont ils peuvent faire l’objet à travers 
l’image véhiculée par les médias. Pour David Praile, coordinateur de Solidarités Nouvelles : 

« La perception sociale et politique de cette réalité s’est donc fondée sur des a priori, des préjugés et 

des conceptions ou analyses parfois primaires d’un phénomène pourtant complexe. Celui-ci a en effet 

avant tout été perçu en termes de « dangerosité sociale » en raison des conditions d’habitat définies 

nécessairement comme "sur-excluantes"  (accentuation de la fragilité sociale, isolats sociaux, 

relégation…) et de phénomènes — bien réels — d’exploitation de la misère, de la situation d’insécurité 

juridique et de pratiques abusives. (…) Ces représentations sociales ont en partie occulté, et pendant 

longtemps, d’autres enjeux sociaux, d’autres éléments tout aussi importants. Elles ont notamment 

contribué à l’étiquetage des habitants et rendu impossible leur reconnaissance sociale. »
70  

 

Enfin, en termes de représentation, ce type d’habitat renvoie à des usages en contradiction avec le 
modèle dominant en raison de sa position dans l’espace, de sa taille, de sa conception, de sa mobilité 
ou encore de sa salubrité. Selon Agnès Jeanjean71, il possède une « puissance critique », liée à des 
modes de vie subversifs et à son positionnement à la marge de l’économie marchande.  

 

1.3. Les habitants des formes particulières d’habitat, des personnes plutôt à l’écart des 
circuits classiques de l’action sociale 

La description des caractéristiques des habitants restent assez générales, faute de pouvoir être 
assises sur des constats quantifiés. Les chercheurs s’intéressent aux parcours résidentiels, et 
proposent parfois, en plus d’extraits d’entretiens, des portraits ou histoires individuelles qui illustrent 
le propos plus général. Ces portraits permettent d’éclairer les éléments statistiques disponibles dans 
les enquêtes nationales et locales, qui recourent principalement à des données d’âge, de sexe et de 
niveau ou source de revenus. Dans l’entretien qu’il nous a accordés, Gaspard Lion résume ainsi les 
caractéristiques des habitants « précaires » qu’il a rencontrés ces dernières années dans les bois, les 
campings et la rue en Ile-de-France : « les profils sociaux de ces habitants sont ceux de classes 
populaires, ouvriers et employés, avec des revenus faibles et des appuis familiaux et économiques 
faibles ».  

Parmi notre panel de travaux, institutionnels comme universitaires, notons que les trajectoires des 
habitants des formes particulières d’habitat sont en grande partie celles de personnes qui ont connu 
préalablement des logements « classiques ». Dans tous les  cas, il est possible de trouver sur ces sites 
des personnes précédemment sans domicile fixe, qui ont trouvé dans cet habitat une stabilisation, 
mais elles restent minoritaires. En font exception les habitants des bois de Vincennes, qui ont 
généralement un passé à la rue et en centre d’hébergement. Mais dans les campings d’Ile-de-France 
et de Wallonie, dans les habitations légères de loisir du Douaisis, dans l’habitat atypique du Tarn-et-
Garonne, les cabanes de l’Hérault, la plupart des personnes se retrouvent dans ce type de logement 
sous l’effet d’un faisceau de contraintes : rupture personnelle et familiale, professionnelle, perte du 
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logement antérieur et choix, souvent vécu comme temporaire à l’origine, d’une solution « par 
défaut ».  

Concernant la trajectoire biographique des occupants, France Poulain72 montre, à travers l’exemple 
des populations résidant en camping, qu’il existe une similarité des parcours : cassure 
professionnelle, rupture familiale, sortie du logement classique et phase d’acceptation d’une 
régression en termes de parcours résidentiel.  

Pour toute une part importante de ces personnes, le choix de l’habitat actuel se fait certes par 
défaut, mais également par refus de certaines alternatives : ainsi, les habitants des cabanes du bois 
de Vincennes refusent l’hébergement institutionnel et ses contraintes, vécues comme une aliénation 
de leur liberté ; les témoignages d’habitants en camping font ressortir très fortement le refus du HLM 
« cage à poule », le souhait de vivre plus près de la nature, dans ce qui correspond à une maison. Les 
témoignages recueillis par les auteurs de diagnostics en  Wallonie et dans le Douaisis confirment 
cette dimension. Malgré l’inconfort et les difficultés d’un habitat non réglementaire, celui-ci répond à 
certaines aspirations fortes de leurs habitants, et principalement le fait de vivre proche de la nature, 
de plain pied, dans une maison. Dans le mouvement qui conduit nombre de ces habitants à refuser 
les solutions de relogement parfois proposées, le logement collectif normé fait clairement office de 
repoussoir. 

Dans son livre « Incertaines demeures », G. Lion identifie au moins quatre trajectoires résidentielles 
et des stratégies d’installation plus diversifiées parmi les occupants d’un camping : une « remontée » 
positive et stabilisante après un parcours à la rue ; une solution d’attente vécue comme provisoire ; 
une « roue de secours » qui dure faute d’alternative ; une installation vécue comme définitive. Les 
trajectoires sont plus homogènes dans le processus qui conduit des personnes à s’installer dans des 
tentes et cabanes dans le Bois de Vincennes : les parcours de vie chaotiques sont ponctués par des 
étapes communes, avec des habitats antérieurs précaires et très souvent des alternances de 
passages à la rue et d’hébergement institutionnel. 

 

Plusieurs travaux pointent une spécificité de ces populations précaires, qui est de recourir assez 
peu aux services sociaux et d’être, en général, peu connus des travailleurs sociaux localement. 
Virginie Poujol l’avait noté dès 2006, dans sa recherche-action avec des résidents permanents des 
cabanes dans l’Hérault, qui sont « peu clients du travail social : « Cette indépendance revendiquée, à 
laquelle vient s’ajouter la nécessité de ne pas attirer l’attention des pouvoirs publics sur sa situation 
illégale, a maintenue toute une population plus ou moins à distance (concrète, physique mais aussi 
symbolique) du travail social. » Certes, une partie de cette population vit du RMI – RSA, mais 
davantage avec le sentiment de « bénéficier d’un service public » que d’une aide sociale. La 
recherche du contact avec des travailleurs sociaux est donc relativement rare chez de nombreux 
habitants de « formes particulières d’habitat ». Pour certains, parce qu’ils font avec des revenus 
modestes : une partie des habitants des campings rencontrés par G. Lion se « débrouille », soit avec 
des petits salaires, soit avec du travail au noir, et pour, certains, perçoivent une pension de retraite ; 
les habitants des cabanes du bois de Vincennes peuvent faire la manche ou faire les biffins pour 
agrémenter les minima sociaux, voire pour certains, y renoncer ; les « néo-ruraux » dans l’Ardèche 
arrivent sur le territoire avec des projets d’installation résidentiels et professionnels, individuels 
et/ou collectifs pour ces derniers mais adaptés au milieu (artisanat, jardin biologique...).  

Plus généralement, l’invisibilité de ces habitats et de ces habitants tient avant tout à l’illégalité de 
leur situation. Parce qu’ils sont tolérés, que leur occupation des lieux est toujours susceptible d’être 
mise en cause, ils restent discrets. 
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2. Une façon d’habiter : l’appropriation d’un lieu de vie, la « débrouille », l’ancrage 

2.1. La mise en valeur de « l’habiter »  dans des conditions précaires 

L’auto-construction, la capacité et l’ingéniosité des habitants dans la constitution de ces habitations 
sont mises en valeur dans ces études. Les conditions d’habitat ne sont pas décrites à travers les 
notions d’inconfort et d’illégalité, mais de façon à donner à voir les ressources utilisées par les 
occupants, et la réalisation de modes d’habiter, non reconnus certes car éloignés des normes, mais 
réels. 

Gaspard Lion souligne la faiblesse des travaux contemporains sur « l’habiter en situation précaire ». Il 
analyse cette faiblesse comme une conséquence des représentations sur les « sans abri » : « l’habiter 
est ce qui fait défaut aux personnes dites "SDF", et ce qu’il s’agirait de recouvrir une fois "sorti de la 
rue"». Mais il souligne également l’absence de recherche sur les tentes et cabanes comme lieux de 
vie pour des populations précaires. Il définit tout d’abord la notion de manière large « comme 
l’action de s’approprier un ou des espaces, de leur donner du sens par des pratiques quotidiennes », 
en rappelant que certaines pratiques de voisinage et de sociabilité observées dans le bois de 
Vincennes « sont rendues possibles par la possession d’espaces à soi » 73. A travers des descriptions 
précises des habitats dans les cabanes puis dans les mobil homes et caravanes dans un camping, il 
montre les investissements importants dans l’habitat réalisés par les habitants.  

Gaspard Lion est sans doute celui qui illustre le plus clairement ce postulat, sa méthodologie de 
présence sur site rendant extrêmement vivants des processus généralement invisibles. Par 
l’observation longue, il décrit avec précision comment « ces abris se font progressivement refuges 
puis lieux de vie », même en situation extrême, comme les cabanes dans le bois de Vincennes. 

La recherche-action conduite par l’association Les Enfants du Canal et la Fondation Abbé Pierre met 
en avant les mêmes constats : dans des recoins très reculés, voire dangereux, de l’espace urbain, 
certains parviennent à organiser une vie extrêmement précaire, mais témoignant d’une forme 
d’ancrage et d’une forte volonté d’indépendance. 

 

Les habitants du périphérique parisien – Recherche-action  

L’association les Enfants du Canal, en partenariat avec la fondation Abbé Pierre, mène depuis 2015 

une intervention expérimentale à Paris : constitution d’une équipe de rue constituée d’intervenants 

sociaux pour effectuer des maraudes auprès des personnes à la rue qui ne sont pas ou peu 

rencontrées, car vivant dans des lieux inaccessibles et dissimulés, tel que les bords du périphérique, 

tunnels, sur les berges. Cette intervention expérimentale a consisté dans un premier temps en une 

action de repérage et de veille pour « dénombrer les flux, comprendre à qui on a affaire et voir ce que 

l’on peut proposer en matière de prise ne charge ». S’aventurer sur le périphérique requiert 

l’autorisation de la ville de Paris, qui a été obtenue. 

Entre mars et avril 2015, près de 200 heures de maraude ont permis de réaliser un recensement quasi 

systématique des lieux de vie et des habitants du boulevard périphérique. La méthode d’investigation 

se voulait essentiellement empirique et résolument ethnographique. Ce travail a été mené en amont 

par un « travailleur pair », issu du chantier d’insertion développé par l’association, avec l’idée que son 

expérience antérieure et sa connaissance de la rue contribueraient à faciliter les contacts avec les 

personnes les plus éloignées des dispositifs sociaux.  
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Accompagné de volontaires du service civique, ce dernier a exploré les interstices et recoins urbains et 

ce premier repérage a donné lieu à l’élaboration d’un tableau illustré de photos des lieux de vie et de 

leurs modalités d’accès, du nombre de personnes qui pourraient y vivre. Dans un second temps, le 

recrutement d’un travailleur social a permis d’entamer l’accompagnement d’une douzaine de 

personnes, volontaires, pour construire des stratégies de sorties de la rue. 

L’équipe a recensé au cours de ses maraudes environ 110 lieux de vie représentant 350 personnes au 

total. Différentes formes d’habitat peuvent être identifiées : 20% sont des tentes, 32% des cabanes et 

48% sans construction (issues de secours, matelas aux abords du périphérique, locaux techniques ou 

gaines d’aération).  A chaque nouveau tour complet du boulevard périphérique, l’équipe constate 

environ 4 ou 5 nouvelles installations : « les travaux contribuent aux flux. En un an, certains bougent 

trois fois d’installation. Mais leur volonté de sédentarisation est forte. » Le travail cartographique doit 

être poursuivi de manière à mieux connaître et comprendre les flux : combien de fois ils ont été 

expulsés, combien de fois ils se sont réinstallés, etc.  

Les publics rencontrés se distinguent par une forme d’ancrage, certes précaire, mais dont témoignent 

la construction et l’entretien d’un certain nombre de cabanes. « Le boulevard périphérique permet, 

avec ses nombreux espaces verts et recoins, une reconstitution d’un habitat confortable et à l’écart du 

passage ». Les personnes rencontrées mettent souvent en avant leur désir de tranquillité et d’intimité 

qu’illustre par exemple la pose de cadenas sur les portes. 

La plupart des personnes sont très autonomes, dans la débrouille. Elles vivent d’une activité sans 

bénéficier de contrat de travail : biffe, manche, récupération, travail au noir. De l’avis des travailleurs 

sociaux, l’alcoolisation y est plutôt moindre que parmi les SDF « classiques » rencontrés en maraude. 

Beaucoup ne disposent cependant d’aucune couverture sociale ou médicale et un important travail 

serait à mener de domiciliation administrative et d’accès aux droits : « même si les droits sont ouverts,  

on constate un fort découragement à l’égard des démarches d’accès à l’hébergement/logement ». 

 

Ainsi, que cela se passe dans des campings, dans des cabanes aménagées, ou dans des abris de 
fortune, la constitution d’un habitat auto-construit, même précaire, s’organise. Des enracinements 
locaux peuvent émerger, des modes de socialisation se créent.  

S’intéresser de l’intérieur au mode d’habiter permet ainsi de mettre en évidence ce que cela 
représente d’ingéniosité et donc d’autonomie, mais aussi d’en dégager le rôle de support de formes 
de socialisation, pour des populations décrites comme en grande exclusion. De ce point de vue, 
conclut G. Lion, « L’établissement dans une tente ou une cabane, dans une yourte ou une caravane, 
doit, de ce point de vue, aussi être envisagé comme un choix, un choix certes sous contraintes mais 
qui permet la réalisation d’aspirations plus complexes qu’il n’y paraît, issues de dispositions 
plurielles »74.  

Ainsi, le changement de regard met en avant les notions d’empowerment et de capacitation, qui ne 
peuvent apparaître lorsque prime un regard normé et réglementaire. 

 

2.2. Un habitat « choisi » dans une adaptation « autonome »  à un système de contraintes  

Les études de terrain menées montrent finalement un autre visage de ces habitants permanents que 
celui de précaires plus ou moins marginalisés. Elles témoignent également de trajectoires et de 
conditions de vie vécues positivement par les résidents concernés. Interrogés, certains d’entre eux 
valorisent a posteriori leur parcours :  

« Ils ont "choisi volontairement de renoncer", en intégrant certaines contraintes matérielles et en 

sacrifiant une partie de leur confort matériel pour accéder malgré tout à une situation qui leur paraît 

                                                           
74

 Incertaines demeures, op. cité, page 53 



 50 

digne et dont ils se sentent maîtres. Ils estiment même pour la plupart avoir amélioré leurs conditions 

de logement et gagné en qualité de vie. Notamment parce que leur habitat induit également un autre 

rapport à l’environnement et à la nature, une des valeurs qui revient souvent dans la bouche des 

habitants. S’il s’agit d’un "choix de vie sous contraintes", il permet aussi aux habitants d’accéder à une 

vie qu’ils ont choisie… et dont ils sont acteurs. »
75

 

« A l’instar des squatteurs étudiés par Florence Bouillon, ceux qui plantent une tente, construisent une 

cabane dans les bois ou dans les interstices de l’aménagement urbain sont précisément dans une 

forme de triple refus : celui du dénuement extrême, de l’humiliation et de l’hétéronomie. Ils tentent 

envers et contre tous de se préserver des espaces d’autonomie, de rester maîtres de leur temps, et de 

leur espace, de ne pas être dépossédé des actes de la vie quotidienne. »
76

  

Ainsi, certains de ces habitants parviennent à affronter les représentations négatives à l’égard de 
leur habitat, en valorisant ce qu’il leur apporte, et avant tout ce rapport à l’environnement.  

A un autre bout du spectre de ces trajectoires résidentielles, les habitants des habitats légers et 
mobiles dans le monde rural mettent en avant un choix de vie, ancré dans un système de valeurs 
affirmé, qui porte une critique forte du monde économique contemporain. 

Les travaux de Béatrice Mésini sur les nouvelles habitations légères (yourtes, mobil home, tipi, 

transformation de l’habitat vernaculaire de type cabane de berger...) dans les départements ruraux 

méditerranéens sont emblématiques de la valorisation d’un mode de vie alternatif. Elle rappelle que 

ces installations s’inscrivent souvent dans un projet à la fois individuel et collectif
77

 destiné à créer du 

lien, se caractérisent généralement par une faible empreinte écologique (ils sont réversibles), et sont 

économes (adaptés aux besoins et ressources de leurs habitants). Elle conclut ainsi par « l’opportunité 

qu’il pourrait y avoir à mesurer l’empreinte écologique, mais aussi l’impact économique, social, 

territorial et culturel de ces habitats légers et réversibles, assurant l’autoréalisation des nécessités 

vitales (s’abriter, se nourrir) dans un contexte saillant de précarité, de pénurie de logements sociaux, 

de surinflation des loyers et de spéculation foncière et immobilière »
78

. 

 

Pour autant, valoriser des compétences et savoir-faire « invisibles » ne signifie pas ignorer le rapport 
de force social dans lequel se situent les habitants de ces formes marginales d’habitat. « Estimer être 
"bien" au bois, c’est, dans ses conditions, estimer y être "mieux" que dans l’ailleurs des probables qui 
se présentent à lui »79. Ces travaux changent de point de vue en se positionnant du point de vue de 
l’habitant et non pas des porteurs de la norme réglementaire. Ils montrent à quel point le seul point 
de vue surplombant et normatif a ses revers, en victimisant et déresponsabilisant les personnes, 
d’une part, et en favorisant de ce fait des réponses de nature répressive ou à tout le moins 
ambigües, qui contribuent à alimenter voire accentuer la situation de précarité des habitants. 

 

3. L’ambiguïté de la réponse des pouvoirs publics  

Les travaux de chercheurs se distinguent tous par une analyse critique de l’action publique. Dans une 
logique inverse à celle des études réalisées sur commande publique, l’action réglementaire est 
analysée avant tout au travers de son ambiguïté fondamentale, celle qui consiste à recréer ou 
renforcer des situations de précarité au nom de la lutte contre les exclusions.  
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Pour les chercheurs, l’action publique actuelle est aveugle aux enseignements des travaux 
ethnographiques - la capacité et l’autonomie des personnes dans des contextes d’une extrême 
dureté sociale - et répond principalement par des actions de coercition (la destruction de l’habitat, la 
pénalisation...) qui tendent à précariser davantage des publics déjà en grandes difficultés voire parmi 
les plus exclus (les habitants des bidonvilles).  

L’ambiguïté soulignée est donc celle d’un discours misérabiliste sur l’exclusion, le manque, et le 
handicap qui ne parvient pas à articuler les modèles de l’assistance et ceux de l’éducation populaire 
et de la capacitation80. Mais d’autres formes d’ambiguïtés peuvent être soulignées, ainsi que le fait D. 
Crozat lorsqu’il souligne « l’alliance objective » qui s’est créée entre cabaniers du Languedoc-
Roussillon et élus locaux (lorsque les cabaniers accèdent à la propriété, aux réseaux et payent des 
taxes d’habitation sur des parcelles réglementées et interdites à l’habitation). 

La recherche-action menée par l’association Le PEROU auprès d’un bidonville de l’Essonne, réalisée 

pour le PUCA et la Fondation Abbé Pierre illustre une autre modalité pour rendre compte de cette 

analyse critique. Action de nature militante, la recherche-action s’éloigne dans sa forme de la 

recherche universitaire comme de l’étude institutionnelle : elle se présente sous la forme d’un blog 

tenu pendant deux années sur le quotidien du bidonville et l’action de l’association (aménagement 

des conditions de vie dans le bidonville, médiation avec l’environnement, événements...). Elle propose 

une connaissance de l’intérieur des conditions de vie des habitants, des témoignages et parcours de 

vie, en témoignant d’une lecture critique de l’action publique et du militantisme associatif auprès de 

ces populations. Elle se veut une illustration militante des « ambiguïtés » de l’action publique 

dénoncée par les chercheurs représentés dans cet état des lieux. 

 

La recherche-action en cours proposée par le LERIS sur le phénomène de cabanisation dans l’Hérault 
a davantage pour objectif de concilier approches purement réglementaires et les approches plus 
sociales, en prônant une démarche globale. Elle part ainsi d’un constat d’échec de l’action publique 
engagée – à tout le moins si l’on regarde le développement de la cabanisation de précarité dans le 
département depuis le Plan mis en place sur le littoral et plaide donc pour une approche globale qui 
prenne en compte les habitants comme des acteurs à part entière de la solution : 

Les acteurs publics de ces territoires sont souvent en difficulté pour connaître et agir auprès des 
populations concernés. Ces situations leur posent des difficultés réglementaires, urbanistiques, 
environnementales, sociales et politiques difficiles à résoudre. La mobilisation des pouvoirs publics sur 
le sujet est souvent centrée sur la répression de ces formes d’habitat et les besoins précis des 
occupants restant assez méconnus des décideurs locaux. La variété de ces situations appelle la prise 
en compte de la complexité. 20 ans d’études sur le sujet n’ont pas permis de construire des pistes de 
résolution partagées. 

Au-delà de la conformité ou non avec la loi, chaque situation est différente et s’appuie sur un système 
local d’acteurs propre, avec ses enjeux spécifiques. L’émergence future de projets d’amélioration ou 
de relogement d’habitats légers ou mobiles nécessite donc un socle de connaissances préalable 
partagé par les acteurs locaux : 

- Sur les besoins exprimés par les habitants,  
- Sur les caractéristiques sociales, les enjeux techniques et règlementaires des situations 

considérées, 
- Sur les compétences sociales et techniques comme les dispositifs financiers mobilisables pour 

intervenir sur ces situations.
81
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 V. Poujol, « De l’auto-organisation à l’autonomie, de nouveaux modes d’intervention sociale, Etude d’une initiative 
d’habitats autonomes », 2006 
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 LERIS, Recherche-action sur l’habitat léger et  mobile dans le Gard et l’Hérault . De la complexité des formes de 
« cabanisations » aux réponses opérationnelles mobilisables par les acteurs. Synthèse de la proposition de mission, octobre 
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4. En synthèse des travaux centrés sur les personnes, les modes de vie et les modes d’habiter 

4.1. Hétérogénéité et particularités de ces formes d’habitat  

Ainsi que cela a été précisé en introduction, ces différents travaux utilisent des termes différents 
pour qualifier ces « formes particulières d’habitat » : habitat « précaire », « non ordinaire », « hors 
normes », «  illégal », «  de fortune », «  auto-construit », «  incertain », « temporaire », « léger et 
mobile », « éphémères et réversibles »82... 

Cette multiplicité des appellations est un rappel de la très grande hétérogénéité du « champ » à 
étreindre dès lors que l’on s’interroge sur les formes d’habitat « particulières » ou « hors normes ». 
Elle met cependant en évidence certaines caractéristiques que partagent les diverses formes de cet 
habitat : 

- l’illégalité : sans doute la première dimension qui unit ces formes d’habitat, que les habitants 
les pratiquent comme un mode de vie (les « yourtistes », mais aussi les gens du voyage dans 
les campements sédentarisés ou semi-sédentarisés) ou comme une adaptation à un manque 
de logement accessible.  

- la distance à la norme ou le hors norme en découle. Cet habitat est « hors normes » face à la 
norme réglementaire, mais aussi à la norme architecturale, technique, du logement, aux 
éléments de confort classiques, etc. 

- l’auto-construction : le « bricolage » des formes et des matériaux est ici valorisé en tant que 
compétence, synonyme de savoir-faire et adaptation au milieu, alors qu’il est plutôt assimilé, 
dans les travaux institutionnels, à une faiblesse (fragilité, manque de confort, pollution 
éventuelle, dévoiement des paysages naturels, rupture dans l’architecture locale...). 

- la précarité : la notion rappelle principalement la non durabilité de cet habitat 
(« éphémère », « temporaire ») en opposition avec le bâti en dur, fait pour rester et durer. 
Elle rappelle également la précarité de ces installations, souvent obligées de migrer, d’être 
démontées voire détruites. 

- La stigmatisation sociale : liée à l’aspect « hors norme » de cet habitat et à son illégalité, et 
aux modes de vie afférents. 

- la mobilité : il s’agit d’une caractéristique importante de certains de ces habitats, parce qu’ils 
correspondent à un mode de vie mobile (en caravanes, mobil-homes, camions, bateaux, 
péniches, roulottes...), où le véhicule est aussi l’habitat. « C’est aussi le cas pour les formes 
d’habitat correspondant aux activités mobiles des groupes itinérants (marins et bateliers, 
saisonniers et transhumants, colporteurs, forains, artistes intermittentes, sportifs extrêmes). 
C’est enfin, au sens plus contemporain, des formes d’habitat associées aux mobilités liées aux 
transformations des marchées et des modes de travail : à distance, dans des entreprises en 
réseaux, travail sur les chantiers, sur des plate-formes ou saisonnier... »83 

 

En synthèse, ces travaux mettent en évidence plusieurs dimensions importantes qui contribuent à la 
connaissance sur cet habitat et plaident pour des approches qui ne soient pas uniquement 
réglementaires et urbanistiques, mais aussi sociales : 
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 Mésini Béatrice, BONNAFOUX Floriane, « Habitat éphémères et réversibles. Transit et transition en Ardèche 
méridionale », in Habitats non ordinaires, op. cité. 
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 « Eléments d’introduction à l’habitat non ordinaire », in Habitats non ordinaires, op cité. 
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- Des modes d’habiter qui s’inscrivent dans l’histoire de l’habitat populaire (ouvriers, 
migrants...) et révèlent avant tout une adaptation à un contexte de précarisation 
économique, de nouvelles modalités de travail, de gentrification des centres villes... 

- Des habitants qui majoritairement revendiquent leur mode d’habiter - ce qui ne veut pas dire 
qu’ils refuseraient plus de confort ou la légalisation. Mais ces formes d’habitat manifestent 
également une forme de refus des normes classiques d’habiter et des solutions alternatives 
qui peuvent être proposées (l’hébergement institutionnel et ses contraintes, le logement 
collectif...). 

- Une prise en compte des trajectoires des personnes qui remet dans le contexte de 
l’histoire individuelle la dichotomie du choisi / contraint :  

o La même expérience peut être vécue comme une fragilisation forte et du mal 
logement ; comme une manifestation d’autonomie et de capacité personnelle et 
comme une stabilisation après un parcours de rupture et d’errance ; 

o Des modes d’habiter contraints peuvent faire l’objet d’appropriations fortes et de 
conditions de vie proches de la norme (installation de mobile home dans un 
camping...). 

o Des modes d’habiter choisis (mobilité) peuvent aller de pair avec le mal logement 
(campements de gens du voyage) ;  

- Une mise en cause des réponses institutionnelles au regard des choix des personnes (refus 
des formes institutionnalisées d’hébergement, des formes classiques du logement social...) 

- Un travail sur la notion de vulnérabilité (en tant que processus social, économique, 
politique), qui ne se circonscrit pas à la forme de l’habitat : la vulnérabilité est fabriquée par 
l’insécurité de statut d’occupation et de l’installation autant que par la précarité des 
revenus, l’inconfort, l’insalubrité ou l’indécence. 
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V - EN GUISE DE CONCLUSION ET SYNTHÈSE 

Conformément à la demande de l’ONPES, notre analyse s’est fortement centrée sur la production de 
connaissance institutionnelle, quantitative et qualitative, et plus particulièrement sur l’identification 
et l’analyse des freins et leviers dans la production d’une connaissance permettant d’aider à la 
construction d’un objet de politique publique. Peut-on mieux appréhender, quantitativement et 
qualitativement, la réalité du développement de ce type de formes marginales de logement comme 
réponse à la crise économique, à de nouveaux modes de travail, voire à des aspirations vers de 
nouvelles façons d’habiter ?  

 

1. Une connaissance fragmentée, reflet de l’hétérogénéité des sources de connaissance 

1.1. Un corpus de connaissances et de méthodes, mais qui ne parvient pas encore à 
constituer un « champ » de connaissance 

L’état des lieux de la connaissance sur les « formes particulières d’habitat » confirme la faiblesse de 
la connaissance sur ce sujet et la difficulté à en produire. Il donne cependant à voir un corpus de 
connaissance et des méthodes. Il montre également que si la connaissance institutionnelle est 
relativement circonscrite, en revanche, les formes particulières d’habitat sont devenues, ces 
dernières années, un champ qui commence à être investi par la recherche universitaire. Il confirme 
également les pistes déjà évoquées par les groupes de travail du CNIS, relevant l’importance des 
approches locales au regard des limites inhérentes aux grandes enquêtes nationales. 

A l’issue de ces investigations, se dévoile donc un champ complexe de modes d’habiter « hors 
normes », difficile à connaître au vu de son hétérogénéité : hétérogénéité des formes physiques de 
l’habitat, des dénominations par lesquelles l’appréhender, des parcours des personnes ayant amené 
à cette installation ; mais aussi du sens à donner des modes marginaux d’habitat (marginalité sociale, 
pauvreté et adaptation au contexte économique, souhait d’un mode de vie différent, valorisation de 
l’autonomie dans un contexte d’exploitation sociale et économique, remise en cause des normes 
actuelles de l’habitat et de l’habiter...). 

Cette diversité se donne à voir dans les travaux étudiés. Hors l’approche globale du recensement, 
chacun d’eux a tendance à se concentrer sur un territoire localisé ou un phénomène particulier (les 
habitats légers de loisir transformés en résidences permanentes, le bidonville, les installations de 
gens du voyage, la résidence permanente en camping...).  

Par ailleurs, chacun des types de travaux déployés répond à des objectifs qui lui sont propres et ils 
présentent des postures de connaissance qui s’inscrivent dans des logiques différenciées. Sans 
chercher à être exhaustif, signalons au moins :  

- Une logique de normalisation : la plupart des diagnostics commandés par les pouvoirs 
publics se situent du côté d’une logique « répressive » ou, à tout le moins, normalisatrice, 
avec le rappel à la loi et l’interdiction comme principale finalité (et éventuellement la 
régularisation). De ce fait, la dimension sociale et humaine y est peu visible, si ce n’est à 
travers la production de quelques indicateurs socio-économiques et la mise à jour des 
grandes causes ayant conduit au « choix » de cet habitat.  

- Une logique de compréhension, qui met en avant la complexité de l’objet, la diversité des 
formes d’habitat, des contextes, des trajectoires résidentielles... Cette dimension est avant 
tout le fait de travaux de recherche universitaire. Cette approche amène à ne mobiliser la 
dimension normalisatrice que de manière critique, en interrogeant d’une part ses effets 
concrets sur l’amélioration des conditions d’habitat des occupants et d’autre part l’univers 
normatif des formes et modes d’habiter contemporains et son potentiel d’exclusion sociale. 
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- Une logique de valorisation : De l’autre côté du spectre, certains travaux de chercheurs ou de 
réseaux associatifs valorisent des choix de vie et des systèmes de valeur revendiqués (faible 
impact écologique, frugalité, refus des normes classiques d’habiter...). De ce point de vue, ce 
sont les dimensions du mal logement et de la contrainte économique qui est alors d’une 
certaine façon « effacée ». 

L’’état des lieux réalisés nous montre que la connaissance de ces modes d’habitat est non seulement 
fragmentaire, mais encore très cloisonnée, en tous les cas si l’on en juge de la connaissance produite 
localement par les pouvoirs publics. Du côté de la recherche universitaire, les ouvrages collectifs 
publiés récemment et la volonté de jeunes chercheurs de se constituer en réseau autour des 
problématiques de l’habitat « hors des normes » montrent un premier pas vers un décloisonnement 
des  approches – les champs couverts débordant cependant l’approche des « formes particulières 
d’habitat » à laquelle cette étude est circonscrite, pour appréhender tout ce qui ne relève pas d’un 
habitat « classique ». 

 

1.2. Un périmètre des « formes particulières d’habitat » qui se dessine 

Une des premières difficultés de la connaissance provient de la difficulté à donner une définition et 
un périmètre aux « formes particulières d’habitat ». S’il s’agit bien de logement, au sens habituel de 
la définition utilisée par l’INSEE, c’est-à-dire «  un local utilisé pour l'habitation », ce local propose 
des caractéristiques particulières qui n’aident pas à construire une définition simple et générale.  

De fait, les travaux examinés recouvrent trois catégories suivantes, très proches de celles utilisées 
par la statistique publique », pour une première approche « physique » : 

- Des habitations mobiles. Il s’agit de s’agit de produits conçus pour l’habitat  - caravane, 
mobile-home, bateau-home, péniche... – et pour un mode de vie itinérant. 

- Des habitations légères sans fondation. Selon les définitions réglementaires, il s’agit d’habitat 
sans fondation, démontable ou facilement démontable, et conçu à l’origine plutôt comme 
des habitations de loisir voire comme habitations de chantier donc liées au travail : chalet, 
cabane, bungalow, tente, tipi, yourte, algéco, containers... Les « habitations mobiles » qui 
ont perdu leurs moyens de mobilité peuvent entrer dans cette catégorie. 

- Des objets ou lieux non prévus pour l’habitation et aménagés à cet effet : camion, voiture, 
wagon, grottes, abris de jardin... 

 

Ainsi, les « formes particulières d’habitat » relèvent pour l’essentiel soit de l’habitat léger sans 
fondation, soit de l’aménagement pour la résidence principale d’espaces à l’origine non prévus pour 
l’habitation. A première vue, elles se retrouvent plus facilement dans l’espace rural sous une forme 
diffuse et dans l’espace péri-urbain sous une forme collective (résidentialisation d’habitat léger dans 
ou hors camping, campements, bidonvilles...), même si cette distinction est à nuancer. 

Elles relèvent en grande partie de l’auto-construction (ou l’auto-aménagement) pour son propre 
compte – ce qui les différencie des « lieux impropres à l’habitation » identifiés notamment en milieu 
urbain par les acteurs de la lutte contre l’habitat indigne, qui repèrent avant tout la transformation 
des dépendances d’un logement ou immeuble (caves, greniers, entresols, boutiques, cabanes de 
jardins...) pour le compte d’autrui (mise en location). 
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2. Un mode d’habiter non reconnu en tant que tel, et difficile à intégrer de ce fait dans les 
politiques publiques de l’habitat 

L’aspect diffus de ces habitats sur le territoire complexifie également le repérage et donc la 
connaissance. Il rend peu fiables les enquêtes nationales comme le recensement, malgré les efforts 
réalisés pour que les collectes prennent en compte l’ensemble des habitants, même dans des 
situations d’habitat marginales. Il explique également que la connaissance institutionnelle locale soit 
généralement circonscrite au signalement et au traitement de situations en diffus par les acteurs de 
la lutte contre l’habitat indigne et dégradé – laissant donc dans l’ombre de nombreuses situations 
qui ne peuvent s’y inscrire.  

A ces deux obstacles à la connaissance que sont la diversité des formes et l’éparpillement des 
situations, s’en ajoute un troisième, également très important : l’illégalité de l’immense majorité de 
ces habitats. La marginalité juridique des habitats s’ajoute à la précarité sociale de la plupart de leurs 
habitants et reste un facteur explicatif important de la faible visibilité de ce phénomène, comme de 
la difficulté à le rendre visible. 

Un dernier obstacle est ce que certains chercheurs ont identifié comme sa « puissance critique » à 
l’égard de la norme. De fait, prendre en compte ces « formes particulières » revient à accepter leur 
qualité d’habitat (il s’agit bien de la résidence principale, même temporaire, de certaines personnes, 
alors même que les textes juridiques ne leur accordent pas le statut de logement). L’aspect « hors de 
la norme » et l’illégalité des installations favorisent la prise en charge institutionnelle par le prisme 
du trouble (à la réglementation sur l’urbanisme, l’environnement...) ou du problème social plus que 
par l’analyse de la forme de l’habitat et de ses fonctions sociales. 

A ce titre, le travail mené dans le Tarn-et-Garonne sur « l’habitat atypique » illustre bien les 
résistances que suscite le sujet, qui tient autant au fait que ces lieux d’habitation ne sont pas 
reconnues comme du logement qu’aux représentations sociales sur leurs occupants. Dans son 
mémoire universitaire, l’auteur explique que le choix de parler d’habitat atypique est d’abord venu 
d’une volonté de trouver des termes dans lesquels il peut être plus acceptable de parler de ce sujet, 
qui comprenait aussi bien la sédentarisation des gens du voyage que la prise en compte d’habitats 
non conventionnels « discrets » mais de plus en plus présents sur le territoire observé : « Ce dont 
nous parlons, c'est d'un habitat qui a des difficultés à être reconnu en tant que tel, d'un logement qui 
ne semble pas répondre aux normes actuelles. Logement, qui, pour une majorité, fait référence aux 
loisirs alors qu'il constitue l'habitat permanent d'un nombre croissant de populations. » [...] 
«“L'habitat atypique“ fait consensus et pourtant, on parle de la même chose : installation 
démontable, déplaçable, éphémère mais avec un vocabulaire audible et accepté par tous. »84 

 

3. Une approche locale incontournable pour une connaissance quantitative, mais très 
circonscrite à quelques phénomènes quantitativement significatifs 

A la fin de ce tour d’horizon, il est notable qu’aucun des travaux examinés ne nous permet de 
répondre nettement à la question : cet habitat est-il en développement ? Si quelques approches 
locales semblent le donner à penser, ce n’est pas le cas du recensement de la population. A ce jour, il 
semble finalement d’autant plus impossible de quantifier une évolution des « formes particulières 
d’habitat » qu’il n’existe à peu près aucun moyen fiable de les quantifier. 
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 Delpech Véronique, L’habitat atypique en Tarn-et-Garonne, op cité, page 10. 
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3.1. Des enquêtes nationales peu outillées pour identifier ce type d’habitat et son évolution 

Parmi les grandes enquêtes nationales, seul le recensement prend en compte les personnes qui 
habitent dans des « formes particulières d’habitat ». Pour autant, le recensement ne permet 
d’identifier ni la « forme » de l’habitat, ni certains phénomènes comme la résidence permanente en 
camping, ni la qualité de l’habitat (allant du très précaire de type bidonville à des installations très 
proches d’un habitat classique...).  

Si la méthodologie de collecte est jugée perfectible, et les résultats insuffisamment fiables, le 
recensement a cependant le mérite de permettre des comparaisons dans le temps. Il est notable 
cependant que les résultats auxquels nous avons accès montrent très peu d’évolution ces dix 
dernières années, et ne permettent pas de confirmer les constats empiriques du développement 
quantitatif de ces formes précaires d’habitat – alors que certaines approches locales, comme celles 
menées par la DDT de l’Hérault, permettent d’identifier aussi bien des situations de résorption (sur 
les parties du territoire où a été déployée une politique publique en ce sens) que de progression (sur 
les autres parties du territoire). L’exemple de l’action du gouvernement de Wallonie le confirme, de 
même qu’il confirme l’importance des moyens à maintenir dans le temps pour parvenir à mesurer le 
phénomène et son évolution. 

Les autres grandes enquêtes – l’Enquête Nationale Logement et l’Enquête Sans Domicile – ne 
donnent pas ou peu d’informations sur notre objet d’étude. L’ENL est basée sur un échantillon qui ne 
comporte que les logements ordinaires, les catégories « atypiques » sont donc très faiblement 
échantillonnées, ne permettant pas d’exploitation fiable. L’Enquête Sans Domicile isole une catégorie 
de personnes sans-domicile qui ont passé la nuit précédent l’enquête dans une habitation de  
fortune, cette catégorie est quantitativement faible et nécessite des enquêtes complémentaires pour 
être prise en compte.  

Nous avions pensé que dispositif national de lutte contre l’habitat indigne pouvait être un lieu de 
connaissance de l’habitat informel et atypique. Notamment, le nombre de signalements de « lieux 
impropres à l’habitation » progresse ces dernières années, et certains des lieux  ainsi signalés 
peuvent correspondre à des « formes particulières d’habitat ». Cependant, les échanges avec le Pôle 
National LHI et ses correspondants locaux donnent à voir que cette piste oriente davantage vers la 
transformation en résidences principales des dépendances d’un logement non destinées à l’habitat. 
Le repérage de « formes particulières d’habitat », relevant d’habitat léger et d’auto-construction 
dans le diffus, apparaît peu évident par le prisme de l’habitat indigne.  

Nos interlocuteurs ont identifié certaines explications pour cela, principalement le fait que les outils 
légaux et réglementaires apparaissent inadaptés. Ainsi, le code de santé publique interdit la mise à 
disposition de locaux impropres à l’habitation : c’est donc le statut de l’occupant qui va faire 
l’infraction et non pas l’état de l’habitation. Autre exemple, les caravanes ne répondent pas aux 
normes minimales de taille, ouverture, sécurité des logements : le signalement en tant qu’habitat 
indigne est-il la bonne réponse si l’objectif est de trouver un habitat mieux adapté aux occupants ? Si 
l’occupant souhaite manifestement rester dans ce mode d’habitat ?  

Les mêmes remarques peuvent être faites pour les politiques locales en faveur du logement des 
personnes défavorisées. Même si la loi leur demande désormais de produire de la connaissance, les 
Plans départementaux (PDALHPD) ne sont pas dotés, en général, de moyens  propres pour la 
produire. Lorsque les Plans disposent de moyens d’observation, ceux-ci n’ont pas, à notre 
connaissance, l’objectif d’identifier des formes d’habitat informel85. 

                                                           
85

 A l’exception bien entendu de celui du Tarn-et-Garonne,  dont les travaux ont été présentés, et peut-être de quelques 
autres, que le cadre de la mission n’a pas permis d’identifier (notamment sur l’habitat permanent en camping). 
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3.2. Des dispositifs locaux des politiques de l’habitat et du logement qui se concentrent sur 
quelques phénomènes : « cabanisation » et campement des gens du voyage 

A l’échelon local, la connaissance quantitative est produite lorsque les « formes particulières 
d’habitat » représentent un phénomène quantitativement important et concentré sur un territoire, 
identifié comme un trouble (infractions aux règles de l’urbanisme, aux normes environnementales, 
aux politiques d’aménagement...) justifiant l’élaboration d’une stratégie de politique publique ad 
hoc.  

Nos investigations ont permis de dégager deux principaux types de situations à l’origine des 
diagnostics locaux :  

- la résidentialisation permanente d’habitations de loisir pré-existantes (ou « cabanisation »)  
- la sédentarisation illégale des gens du voyage dans des campements86. (Seul un des 

diagnostics repérés avait pour objet de comprendre et valoriser le développement de 
l’habitat alternatif.) 

Les situations décrites dans les travaux étudiés sont installées durablement, avant la mise en route 
d’une action publique. Par ailleurs, l’analyse des diagnostics conduits met en évidence la difficulté à 
assurer une connaissance quantitative relativement exhaustive, même à un échelon local, pour deux 
raisons principales : diagnostic conduit uniquement sur la zone choisie pour l’intervention publique 
(même si le même phénomène peut être identifié à proximité) ; volonté différenciée des collectivités 
pour participer au repérage (et au traitement) des situations. L’exemple de l’Hérault, département 
dans lequel l’action publique contre la cabanisation est déployée désormais depuis une quinzaine 
d’années, montre également à quel point il est difficile de maintenir un effort de connaissance 
quantitative dans la durée (problèmes de moyens des collectivités comme des services 
déconcentrés), malgré des outils et des méthodes. 

 

 

4. « Formes particulières d’habitat », précarité économique et sociale et mal logement : aller 
vers une approche globale de la connaissance 

Le corpus de travaux recueilli inscrit les formes particulières d’habitat et leur développement (donné 
pour acquis malgré l’absence de chiffres) dans un contexte de crise économique et les présente 
comme une adaptation à ce contexte et, en particulier du fait de l’inadéquation croissante entre le 
niveau de ressources des personnes et le coût du logement. A travers les travaux étudiés, la quasi-
totalité des personnes concernées par ces formes particulières d’habitat se caractérise par la 
faiblesse des ressources économiques et la difficulté d’accès à d’autres choix d’habitat.  

Les conditions d’habitat, la plupart du temps, sont nettement en dessous des normes classiques de 
confort. Pour autant, toutes les formes particulières d’habitat ne peuvent se confondre avec le mal 
logement. Il en est ainsi de certaines « cabanes » de Wallonie ou de l’Hérault, plus proches de la villa 
que d’une habitation de fortune, et qui se retrouvent dans les diagnostics du fait de l’illégalité de 
l’installation. Les habitats des « néo-ruraux » (yourtes, camions aménagés, etc.), certes souvent peu 
confortables et/ou peu pratiques (pas ou peu d’accès aux réseaux...), mais revendiqués comme un 
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 Le dimensionnement de la mission ne nous permettait pas d’aller au plus près des documents locaux d’habitat et 
d’urbanisme (PLH, PDH...). Au hasard de nos investigations, certains documents sont venus à notre connaissance, à l’instar 
du Plan Départemental de l’Habitat des Pyrénées-Orientales, qui porte des orientations liées à l’habitat informel précaire et 
signale des diagnostics locaux menés à l’échelle de certaines communes. A l’instar des travaux étudiés dans cette étude, la 
volonté d’action politique naît du constat de l’aggravation d’un phénomène ancien de « cabanisation » ou de 
sédentarisation de gens du voyage dans des conditions dégradées d’habitat. 
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choix de vie87, peuvent de ce fait difficilement être qualifié de mal logement. Par ailleurs, leurs 
motivations et l’aspect global de leur projet (il ne s’agit pas seulement d’habitat mais souvent de 
projet de vie) les distingue nettement des personnes rencontrées dans des cabanes, caravanes, 
camping – et cela même si leur niveau de ressources économiques et le niveau de confort de leur 
habitat peuvent être assez similaires. 

Dans les faits, la plupart des travaux présentés n’ont pas pour objectif premier la lutte contre le mal 
logement. Mais surtout, l’analyse montre que les études ont tendance à se centrer soit sur l’habitat, 
soit sur l’occupant et son mode de vie, avec des difficultés à prendre en compte la situation dans sa 
globalité, et des représentations quasiment opposées sur les habitants. D’où l’intérêt de la 
dimension de recherche-action, qui tente de faire le lien entre l’habitat et l’habitant et d’agir 
simultanément sur les deux.  

- La connaissance peut être centrée sur la dimension de mal logement. C’est le cas de la 
politique de lutte contre l’habitat indigne et dégradé, où l’objectif est soit la remise aux 
normes de l’habitat soit sa disparition, avec, comme conséquence, le relogement des 
occupants dans un habitat aux normes. Dans ce cas, l’intervention sur l’habitat est au cœur 
de l’action publique. Les habitants sont vus avant tout comme des victimes (d’un modèle 
économique, d’un marchand de sommeil...), voire comme des marginaux (du fait de leur 
mode de vie, de droits incomplets...), qui ne parviennent pas, par eux-mêmes à accéder à 
une solution digne de logement. 

- La connaissance a pour objet d’explorer la dimension « hors norme » de l’habitat : le mal 
logement est une « toile de fond » plus qu’un objet d’étude. On trouve là la plupart des 
travaux de recherche universitaire dans leur dimension ethnographique (étude de milieux), 
avec la volonté de ne pas se focaliser sur la dimension de « l’habitat en dessous des 
normes », mais de valoriser les ressources adaptatives des personnes, de mettre en évidence 
un « savoir habiter » en condition précaire, et de porter une critique sur l’action publique de 
l’habitat. 

- La connaissance part de la situation de mal logement, mais se centre sur les parcours et 
l’accompagnement des occupants, afin de travailler à des solutions adaptées. On retrouve là 
les modèles de recherche-action (sur les bidonvilles du périphérique parisien, les 
phénomènes de cabanisation...).  

Cette approche se veut globale : analyse des parcours résidentiels, du mode d’habiter, 
compréhension des mécanismes de motivation des personnes, accompagnement et 
médiation, co-construction de solutions. Elle repose sur une articulation des politiques 
publiques du logement et du social et d’un savoir universitaire, et mobilise les notions 
d’empowerment et d’autonomie, en partant du principe que les occupants ont des 
ressources pour sortir de ces situations, sur lesquelles s’appuie l’accompagnement. 

 

L’enjeu de progression de la connaissance est donc tout autant un enjeu de méthode que 
construction d’un « champ » de connaissances, qui permette de partager les enseignements de ces 
différents travaux. C’est à cette seule condition que pourrait se justifier la consolidation d’une 
politique publique s’intéressant au phénomène des « formes particulières d’habitat » dans leur 
globalité. 

  

                                                           
87

 Notons que, dans ces cas-là également, le « choix » est aussi le résultat de contraintes économiques, la plupart des 
personnes concernées ne pouvant s’offrir le logement « classique » qui leur permettrait de vivre au cœur de la nature, ainsi 
qu’elles le souhaitent. 
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VI – DES PISTES POUR UN APPROFONDISSEMENT DE LA CONNAISSANCE 

Les propositions ci-dessous émanent des entretiens eux-mêmes. Elles composent autant de pistes 
possibles d’approfondissement de la connaissance, qui demandent à être examinées de plus près et 
précisées. 

 

1. Aller vers une connaissance quantitative plus complète 

 

1.1. Renforcer  les apports des enquêtes nationales 

 La valorisation des résultats du recensement et de la collecte HMSA 

Rappel des constats : Depuis 2006, les données sur les habitations de fortune et l’enquête HMSA 
n’ont plus fait l’objet d’exploitation détaillée. Les résultats sont disponibles sous un format 
agrégé qui ne permet pas d’isoler les différentes catégories de population, et ne sont pas 
présentées et contextualisées.  

Ainsi, il n’est plus possible de distinguer entre les personnes vivant en habitations mobiles, 
mariniers et sans abri. Cela s’explique par le manque de fiabilité de ces données. Pour autant, les 
catégories du recensement, et notamment les habitations de fortune et habitations mobiles 
restent les seules données de repère sur ces catégories « hors normes » de logement, et il 
apparaît dommage de se priver d’une des rares sources de connaissance. 

Propositions :  

Réaliser tous les 5 ans une exploitation particulière permettant de disposer des résultats du 
recensement sur les catégories « marginales » 

Rendre davantage accessibles certaines données sur Insee.fr, ou fournir des données déjà 
traitées, actualisées tous les 5 ans, et intégrant une analyse des biais et limites de la collecte : 

- sur les habitations de fortune et le profil des personnes qui disent habiter dans ce type de 
logement 

- sur les habitations mobiles et la distinction avec les mariniers et sans abri : en nombre de 
logement et en nombre d’habitant, avec là, aussi, les principales caractéristiques (hommes / 
femmes, âge...) de ces habitants. 

 

 Construire une enquête complémentaire de type de celles de l’INED, davantage centrée sur 
l’habitat et les parcours résidentiel 

Rappel des constats : L’INED a conduit en 2013 une enquête complémentaire à l’Enquête SD 
2012. Réalisée dans les services itinérants de jour et de nuit, elle interroge des personnes 
rencontrées lors des maraudes auprès des sans-abri, dont une partie est parvenue à se créer une 
« habitation de fortune » et/ou loge en habitation mobile. Cette enquête, qui ne cerne qu’une 
partie, parmi la plus précaire, des personnes concernées par les formes particulières d’habitants, 
avait avant tout pour objet de comprendre leur recours aux services d’hébergement et de 
restauration pour sans abri. 

Proposition : La même approche d’enquête complémentaire à une enquête nationale pourrait 
être développée pour avancer la connaissance sur des modes d’habitat : auprès de résidents 
permanents en campings, des habitants dans des habitations de fortune du recensement... 
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 Explorer la pertinence de sur-échantillonner les habitations de fortune l’ENL, pour avoir un 
éclairage national sur les formes des habitations et les caractéristiques de leurs habitants  

 

Rappel des constats : les « habitations de fortune » de la collecte ordinaire du recensement ne 
sont quasiment pas représentées parmi l’échantillon de l’ENL. 

Proposition : L’Enquête Nationale Logement pourrait être une autre piste pour aller plus loin 
dans la connaissance de la catégorie « habitations de fortune » et ce qu’elle recouvre 
concrètement. Cela nécessite de fait un sur-échantillonnage.  

Il reste cependant à apprécier la faisabilité de ce sur-échantillonnage et surtout, un « taux de 
réussite » éventuel : par exemple, il semble bien que certaines de ces habitations se 
caractérisent en grande partie par leur aspect provisoire, et il n’est donc pas évident de les 
retrouver quelques années après. Rappelons que la base de sondage principale de l’ENL 2013 est 
l’Enquête Annuelle de Recensement (EAR) 2011, soit des logements qui ont été recensés au 
moins deux ans auparavant. 

 

1.2. Améliorer les modes de collecte dans le recensement  

 Analyser finement les biais et limites des collectes du recensement, pour en tirer des pistes 
d’amélioration.   

Rappel des constats : les effets de classification, des modes de collecte et des différences de 
bases de sondage sur les résultats obtenus ne sont pas nécessairement toujours bien 
appréhendés. A la suite des groupes de travail du CNIS, cette étude conduit notamment à 
s’interroger sur l’impact des écarts de méthode liés à la taille de la commune (plus ou moins 
de 10 000 habitants) : par exemple, le fait que la base de sondage est le RIL dans les 
communes de plus de 10 000 habitants a-t-il des conséquences sur les résultats obtenus au 
titre des habitations de fortune / constructions provisoires ? 

Proposition : Monter un groupe de travail pour comprendre les effets éventuels des modes 
de collecte et des définitions sur les résultats obtenus, et mieux les interpréter. 

 

 Améliorer les pratiques locales de collecte HMSA 

Rappel des constats : la collecte « Habitation mobile et sans abri » relève de la responsabilité 
de la commune, qui doit la mettre en place en s’appuyant sur les associations locales (selon 
un cadre méthodologique construit par l’INSEE). D’où le sentiment que les résultats de cette 
collecte restent très dépendants de son mode d’organisation localement.  

Proposition : Etudier la façon dont les communes (selon leur taille, notamment), organisent 
la collecte HMSA, parviennent à suivre les recommandations de l’INSEE sur le travail en 
amont avec des associations ; et à mettre en place lors de la collecte un accompagnement 
éventuel par des représentants du monde associatif. 

 

2. Améliorer la production de connaissance localement  

Les freins à une meilleure connaissance par les acteurs publics locaux sont nombreux : aspect diffus 
et peu visible du phénomène dans le monde rural, à l’exception de la transformation en résidence 
principale d’habitations légères de loisir ; des « formes d’habitat » qui se trouvent au croisement des 
politiques publiques de l’urbanisme, contre le logement indigne et dégradé, en faveur du logement 
des populations défavorisées, du logement des gens du voyage, et manquent de pilote ; réticence 
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des collectivités à intégrer l’habitat informel dans les documents d’urbanisme, faute de solutions 
adaptées à proposer... 

Il paraît nécessaire, si la volonté est affichée de mieux connaître le phénomène, de commencer par 
créer des conditions pour un meilleur repérage local de l’habitat informel, et cela sur la durée.  

 

 Construire, avec le Pôle National de Lutte contre l’Habitat Indigne un premier état des lieux 
de la connaissance locale de cet habitat 

Rappel des constats : Ce qui se rapproche le plus des formes particulières d’habitat est 
probablement est la notion d’habitat informel utilisée et définie dans la loi ALUR. 

« Sont constitutifs d'un habitat informel les locaux ou les installations à usage d'habitation édifiés 

majoritairement sans droit ni titre sur le terrain d'assiette, dénués d'alimentation en eau potable ou 

de réseaux de collecte des eaux usées et des eaux pluviales, ou de voiries ou d'équipements collectifs 

propres à en assurer la desserte, la salubrité et la sécurité dans des conditions satisfaisantes » (article 

1-1 de la loi du 31 mai 1990, dite loi Besson, modifié par la loi ALUR) 

La loi ALUR charge les PDALHPD de définir des mesures  adaptées concernant s’il y a lieu, des 
terrains supportant un habitat informel et des secteurs d'habitat informel ainsi que les 
actions de diagnostic, d'accompagnement social, d'hébergement temporaire ou de 
relogement adapté correspondantes. Mais très peu de PDALHPD ont les moyens d’une telle 
observation, qui repose de fait sur un volontarisme local sur certains sujets (habitat 
permanent en camping, sédentarisation dans des conditions indignes de gens du voyage...). 

Dans la pratique, le travail de repérage et de résorption des logements indignes et non 
décents est confié aux Pôles Départementaux de Lutte contre l’Habitat Indigne (PDLHI). 
Cependant, d’après le Pôle national LHI - et également d’après les quelques remontées des 
référents locaux du Pôle –très peu de Pôles se sont donnés comme objectif de travailler sur 
l’habitat informel ou les formes particulières d’habitat (cabanisation, résidence principale en 
camping, bidonvilles...). 

 

Proposition : 

- Introduire la notion d’habitat informel, assortie d’une définition et d’une liste de situations 
(cabanisation, bidonvilles, résidence principale en camping, présence de chalets, habitat 
léger et auto-construit...) dans l’enquête annuelle LHI que font remonter les Pôles. La 
question pourrait interroger la capacité des territoires à repérer, quantifier et qualifier ces 
phénomènes, notamment en secteur diffus. 

 

 Réaliser un « mode d’emploi » de la connaissance en valorisant les apports des sites ayant 
déjà travaillé sur l’habitat atypique ou informel, la cabanisation... 

Rappel des constats : des modes de connaissance ont été expérimentés ici ou là, notamment 
dans les sites cités dans cette étude. Mais il n’existe pas de lieu pour consolider ces 
expériences et les mettre en commun, et les personnes rencontrées ont fait part de leurs 
difficultés à trouver des sources d’inspiration et de pratiques. 

Proposition : Construire un « groupe ressources » avec des sites ayant inscrit la lutte contre 
la cabanisation dans leur politique publique ou le travail sur l’habitat atypique : l’Hérault, les 
Pyrénées-Orientales, le Tarn-et-Garonne, les Bouches-du-Rhône, le Douaisis, ont déjà 
travaillé sur ce sujet. Les recherches-actions en cours pendant l’étude de l’ONPES seront 
également mobilisées, pour partager leur méthodologie et leur bilan. Ce groupe pourrait 
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avoir comme objectif de donner des éléments de « mode d’emploi » pour la connaissance : 
identification des sources de connaissance locale (travailleurs sociaux des CCAS et des 
Départements, maires, opérateurs de l’amélioration de l’habitat...), prise en compte globale 
des situations, proposition des solutions possibles (conditions d’aménagement et de 
maintien, déplacement, régularisation, démolition, l’habitat alternatif et temporaire...).  

 

 Pousser les collectivités locales à introduire la notion d’habitat informel dans les 
documents locaux d’urbanisme 

Rappel des constats : la loi ALUR pousse à une prise en compte de « l’ensemble des modes 
d’habitat » et introduit la reconnaissance des résidences démontables constituant l’habitat 
permanent de leurs utilisateurs, dans certaines conditions. Mais cette ouverture des 
politiques locales de l’urbanisme et de l’habitat reste à construire (tout en sachant que cette 
orientation porte le risque de laisser dans l’ombre les situations et ménages les plus 
précaires). 

Proposition : Faire de la prise en compte de la résidence permanente en habitat démontable 
(et éventuellement de l’habitat informel) un des éléments d’appréciation des PLH par les 
Comités régionaux de l’habitat et de l’hébergement. 

 

 

 Œuvrer à consolider une méthodologie de comptabilisation des bidonvilles, à partir des 
travaux menés par le réseau de la DIHAL 

Rappel des constats : la DIHAL a construit une méthodologie d’enquête sur les « campements 
illicites » depuis désormais près de 4 ans. Mais les remontées sont encore très hétérogènes, 
et plusieurs points méthodologiques importants restent à conforter (le périmètre et la 
définition de l’objet à observer, les méthodes d’observation locales...), ainsi que la finalité 
même de cette observation (quel accompagnement au démantèlement, au risque d’une 
recréation de nouveaux sites ?) 

Proposition : Avec près de 4 années d’expériences, le travail de comptabilisation fait par le 
réseau de référents de la DIHAL fait l’objet d’un bilan. Celui-ci pourrait être une base de 
travail, dans une réflexion inter-institutionnelle et inter-ministérielle pour consolider la 
méthodologie mise en place et/ou alimenter la réflexion sur les modes de connaissance sur 
l’habitat informel. 

 

 

3. Aller plus loin dans la compréhension de « l’habiter » dans ces formes de logement 

 Soutenir le réseau de chercheurs autour des formes « non ordinaires » ou « hors normes » 
de l’habitat  

Rappel des constats : un réseau de chercheurs s’est constitué ces dernières années autour 
des formes « non ordinaires » du logement – avec un champ d’études plus large que les 
seules « formes particulières d’habitat » de cette étude. Le développement de la recherche 
sur ces dimensions permettrait d’aller plus loin dans la compréhension des trajectoires 
individuelles, des différences sociales, de favoriser la prise en compte des vécus individuels, 
qui sont le produit des histoires sociales, familiales, migratoires, résidentielles... Mais aussi 
d’explorer davantage la relation à la norme d’habitat / d’habiter proposée par la société/ les 
freins juridiques à la recherche de solutions. Par ailleurs, il a été noté la faiblesse de la 



 64 

recherche sur les tentes et cabanes comme « l’habiter » en situation précaire, alors que  
prendre en compte ces modes « d’habiter » pourrait permettre de faire évoluer des regards 
sur des populations perçues avant tout comme « sans-abri » et donc dénuées de « savoir-
habiter ». 

Propositions :  

- Monter un événement de type séminaire permettant de valoriser et de croiser les 
différentes recherches décrites dans cette étude (et d’autres), dont plusieurs étaient en 
cours, en rédiger des actes. 

- Soutenir les travaux des équipes et laboratoires, par des bourses de thèse, des appels à 
projet..., en insistant sur des approches pluri-disciplinaires (ethnographie, sociologie, 
urbanisme, économie, droit, action sociale...) et la diversité des situations (urbain / rural, 
diffus / collectif...). 

 

 Valoriser les approches de type recherche-action 

Rappel des constats : un des freins à la connaissance est la difficulté à construire une action 
publique proposant des solutions adaptées. Par ailleurs, les diagnostics de type 
institutionnels ont du mal à appréhender la dimension sociale de cet habitat, et notamment 
à construire des représentations nuancées sur les parcours des personnes, leurs motivations 
et aspirations.  

Les approches de type recherche-action présentées dans cette étude l’avantage de chercher 
répondre à des « inconnus » et à croiser l’aspect social, urbain, et la recherche de solution. 
Ces recherches-actions ont également comme avantage de prendre en compte la dimension 
de mal logement, alors que certaines recherches, très centrées sur la valorisation des 
habitants et la critique des politiques publiques, ont tendance à l’éluder. 

 

Proposition : dans la lignée de la proposition précédente, continuer à soutenir des 
méthodologies de recherche-action sur des phénomènes d’habitat « informel » concentrés 
sur certains territoires. 

 


